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LOI n° 1974 du 11 décenrhre 1942 relative 
à la fermeture de certains étabiissements 
industriels durant la période du 20 dé- 
cembre 1942 au 3 janvier 1943 inclus. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 


Art. 4er, — Les établissements industriels 
bénéficiant d’une allocation mensuelle de 
charbon égaie ou supérieure à 20 tonnes 
ou d’une consommalion mensuelle autori- 
ste de gaz de ville égale ou supérieure à 
10.000 mètres cubes, ou disposant près d’un 
distributeur d'énergie électrique ou par 
leurs propres installalions de production 
d’une puissance totale d'énergie égale ou 
supérieure à 20 kw. seront fermés durant 
les périodes du 24 décembre 1942 inclus 
au 27 décembre 1942 inclus et du 31 décem- 
bre 1942 inclus au 3 janvier 1913 inclus. 

Des dérogations aux dispositions de l'ali- 
néa ci-dessus pourront être autorisées par 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et aux communica- 
tions. 


Art. 2. — Pendant les périodes du 20 dé- 
cembre 192 ineius au 23 décembre 1942 
inclus et du 28 décembre 1%M2 inclus au 
30 décembre 1942 ine:us le personnel devra, 
en principe, être employé en totalité, mais 
il ne pourra être employé qu’à des travaux 
dont l'exécution sera compatib'e avec les 
restrictions de consommation de charbon, 
de gaz et d'électricité par ailleurs édictées. 

Pendant toute la période comprise entre 
le 20 décembre 1942 inclus et le 3 janvier 
1913 inclus, il ne pourra être procédé à au- 
eun licenciement ni mise à pied du per- 
sonnel. 


Art. 3. — Les conditions de rémunération 
vu d'indemnisation du personnel des éta- 
blissements visés au premier alinéa de l’ar- 
ticle 1° pendant la période du 20 décembre 
1942 inclus au 3 janvier 1943 incus seront 
fixées par arrêlé contresigné par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, par le ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et aux 
communications et par le secrétaire d'Etat 
au travail. 


Art. 4. — Les infractions à la présente 
lni seront constatées dans les conditions 
prévnes aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 11 
et 12 de la loi du 9 mars 1941 modifiant 
la loi du t0 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits in- 
dustriels et réglant le contrôle et la ré- 
pression des infraetions. 

Les procès-verbaux seront transmis au 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et aux communications, qui 
pourra appliquer les sanctions administra- 
tives prévues par la loi précitée du 9 mars 
1941 et saisir le parquet, dans les condi- 
tions prévues par l’article 13 de ladite loi 
et pour l’application des peines définies à 
l’article 16 de la loi précitée. 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Etat. 


Fait à Vichy, le 11 décembre 1942. 
s PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire d'Elat à la 
production industrielle et aux com- 
municalions, 

JEAN BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


—@ ® &- 
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LOI n° 1077 du 11 décembre 1942 
à l’apposition de la mention € duit » sur 
les titres d'identité délivrés aux Israén. 
tes français et étrangers. 





Le chef du Gouvernement, 


Vu les actes constitutionnels 12 et 12 pis 
Le conseil de cabinet entendu, 1 


Déerè:2: 


Art. 1*, — Toute personne de race juive 
aux termes de la loi du 2 juin 1941 est 
tenue de se présenter, dans un délai d'un 
mois à dater de la promulgation de la 
présente loi, au commissariat de police de 
sa résidence ou à défaut à la brigade de 
gendarmerie pour faire apposer A men- 
tion « Juif » sur la carte d'identité dont 
elle est titulaire ou sur le titre en tenant 
ee et sur la carte individuelle d’alimen- 

ion. 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de l'article 1 de la présente loi seront 
punies d’une peine d'un mois à un an 
d'emprisonnement et d'une amende de 160 
à 10.000 fr. ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice du droit pour 
l'autorité administrative de prononcer l'in 
ternement du dé’inquant. 

Toute fausse déclaration ayant eu pour 
objet de dissimuler l'appartenance à la 
race juive sera punie des mêmes peines, 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 
—+ 0 e— 





Loi relative à l'extension aux ateliers de 
famille des pre‘criptions relatives à l’hy- 
giène et à la sécurité des travailleurs et à la 


protection des travailleurs à domicile contre 


les intoxieations professionneiles. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
1952: page 2923, fre colonne, 68° et 70° ligne, 
au lieu de: « en raison des dangers qu'ils 
représentent pour ‘a santé des ouvriers. », 
lire : « en raison des dangers qu'ils pré- 
sentent pour la santé des ouvriers »; 2 co- 
lonne, 28e, 29e et 30e ligne, au lieu de: « Is 
ont égaiement entrée dans les locaux où des 
travailleurs à domicile effectuent des travaux 
visés à l'alinéa 65 a », lire: « Jls ont égale- 
ment entrée dans les locaux où des travail- 
leurs à domicile effectuent des travaux visés 
à l'article 65 a ». 





"| 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste de fonctionnaires et agents civils où 
militaires ayant souscrit une fausse décla- 
ration, 

(4e liste.) 





Ageron {Prudent-Jean-Baptiste), professeur à 
l’école nationale professionnelle uvre 
Isère). À appartenu au Grand Orient d 

ance, loge « Triple Union et Amitié » dé 
Voiron. 
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a RARE SEE >: 
cl se Baudre (Charles-Mirie-Jean-Michel), méde- 
: din vacateur de la commission consultative 
médicale du secrétariat général des anciens 
Vative Pombattants, adjoint au maire de Maison- 
» sur jafütte. A appartenu au Grand Orient de 
sraéli. France, loges « Claude Tillier » de Clamecy 
et « Le Réveil de l'Orient et Les Fervents 
du Progrès réunis » de Saïgon, chapitre 
« Etoile polaire » de Paris, conseil phi:oso- 
phique « Le Réveil de l'Orient » de Sai- 
gon (30°): ; 
2 bise Doux Eugène), collaborateur technique au 
1 “inistère des finances. A appartenu à la 


Grande Loge de France, loge « Le Sagit- 
taire » de Paris, secrétaire et garde des 
sceaux 1935, porte-étendard 1957. 
juive gourlier (Ernest - Henri), inspecteur départe- 
| mental du travail à Toulon. A appartenu au 
conseil du rite écossais ancien et 


d'un ct chapitres « Les Chevaliers de la 
le là paix » de Rouen et « Les Chevaliers de la 
ce de Rénovation » du Havre. 

le de Combal ( Henri - Louis }, professeur d'école 
men- d'agriculture à Sidi-Bel-Abbès (Oran). A ap- 
dont partenu au Grand Orient de France, loge 
nant « Les Macons réunis » de Sidi-Bel-Abbès. 
mMen- Commeiras (André-Paul-Victor; secrétaire ad- 


ministratif adjoint au comité départemental 
des céréales du Gard. A appartenu au Grand 
































tions Orient de France, loge « L'Echo du Grand 
2ront urient » de Nimes, 2e expert 1935, maître 
n an des cérémonies 1935 à 1937, 2e expert et 
> 100 trésorier adjoint 1937. 

ni Jseguey (André - Henri), gardien de la paix 
‘Ines à Montrouge (Seine). A appartenu an Grand 
pour Orient de France, loge « Les Cœurs unis » 
l'in de Vesoul. 

Jamet(Louis-Jean), gardien de la paix à Bor- 
pour deaux, A appartenu au Grand Orient de 
à là France, loge « L'Etoile du Progrès » de Bor- 
nes deaux. \ 

2 Joly (Ferdinand), brigadier des groupes mo- 
1blié biles de réserve à Marseille. A appartenu au 
» Loi Grand Orient de France, loge « La Lumière 


du Nord » de Liile. 

Léonard (Léon-Raymond), secrétaire auxiliaire 
de police à Nantes. A appartenu au Grand 
Orient de France », loge « Les Trois H.’”. du 
Havre. 

Lestable (Antoine-André), receveur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones à Matignon 
{(Côtes-du-Nord). À appartenu au rite ancien 
et primitif de Memphis-Misraïm loge « Con- 








K. corlia » d'Angoulême, 2e expert et maître 

y: des cérémonies 1926. 

à la Magnin (Jean), gardien de la Paix à Ville- 

ntre neuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise), A ap- 
partenu au Gramd Orient de France, loge 
« Unité Solidarité » de Nogent-le-Perreux. 

Martin (Jean-Baptiste), chef d'équipe des pos- 
oût tes, télégraphes et téléphones à Thonon-les- 
mé, Bains (Haute-Savoie). A appartenu au Grand 
lis Onent de France, loge « Union sétifienne » 
_» de Sélif, grand expert 1932. 

)ré- Messy (Charles-Georges), inspecteur de police 
C0- à Nice. A appartenu au Grand Orient de 
[ls France, loge « Les Frères réunis » de Stras- 
des bourg, 

UX Mouilat (Robert), inspecteur de police à Vi- 
ile Chy. A appartenu au Grand Orient de 
ail- France, loge « Bienfaisance et Progrès » de 
sés Paris. 

Nicaise (Henri-Louis-Zacharie } receveur bu- 
= raiste de % classe à Champillon (Marne). 
6 A appartenu su Grand Orient de France, 

loge « Bienfaisance ehAlonnaise » de Chi- 
lons-sur-Marne et à la Grande Log» de 
France, loge « Anatole France » d’Epernay, 

gA5,, SUrveilant 1937, 

Saupcstre (heorges-Vincent), capitaine de l'ar- 
me de l'air à Vichy. A appartenu eu Grand 
tient de France, logs « Les Françaises et 

é Sovt, N( If Sœurs réunies » de Bordeaux. 

SCVIN (Louis-Fugène), commis des postes, té- 
«2raphes et téléphones à Amiens. A appar- 
en au Grand Orient de France. loge « Pi- 

<.Cardie » d'Amiens. Hospitalier 1930. 

i la _ (Julien-Tsidore), médecin vacateur de 
a commision consultative médicale du <e- 

u L'uu général des anciens combattants. 
de ho ePPartenu au Grand Orient de France, 
ne Lx, Avant-Garde maçonnique » de Pa- 

he judiciaire 1932. 

ministraiit art-Gaston-Léandre), adjoint ad- 
Y- — u service de santé à Toulouse. 
] loge 4 °nu au Grand Orient de France, 
) Dé Ustice et Vérité » de Saint-Quentin. 
tlégué judiciaire 41922. 
+ —+e—- 








Secrétariat général des anciens combattants. 





Décorer x° 3660 Du 11 pÉcEMBRE 1942 
PORTANT NOMINATION DANS LA LÉGION D'HONNEUR 





Par décret en date du 11 décembre 1942, 
rendu sur la proposition du vice-amiral, secré- 
taire d'Etat près le chef du Gouvernement, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que la nomination 
du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Virenque (Georges-Charles-Maurice), doc- 
teur en médecine ayant acquis au cours de 
la guerre 1914-1918 une maitrise remarqua- 
ble dans la chirurgie maxillo-faciale sur ja- 
quelle il a publié une série de travaux émi- 
nents. Mobilisé à nouveau en septembre 
1939, a installé un centre de chirurgie de 
face successivement à Beauvais, à Lisieux, 
à Rennes, puis à Paris. Homme de cœur au- 
tant qu’excellent praticien, continue à pro- 
diguer ses soins aux blessés de la face de la 
guerre 1929-1910 dont il a su gagner l’affec- 
tion et la confiance et maintenir le moral 
à un niveau très élevé malgré la gravité de 
leurs blessures. 


—— e &—— 


TABLEAU D'AVANCEMENT 
DU PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 





Par arrêté du 3 décembre 1912, le tableau 
général d'avancement du personnel de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat général des 
anciens combattants a été fixé ainsi qu'il suit 
pour l’année 1943: 


LL. —+ FONCTIONNAIRES TITULAIRES 
CHANGEMENT DE FONCTIONS 
Pour l'emploi de sous-directeur. 


M. Léopol-Léger (Raymond). 
M. Maignien (Marcel), inscrit au tableau 
depuis 1942. 


Pour l'emploi de chef de bureau. 


M. Bourgin (Ernest), inscrit au tableau de- 
puis 1938. 

M. Chanson (Pierre), inscrit au tableau de- 
puis 194. 

Mme Favereau (Jeanne), 

M. Morin (Gaston). 


Pour l'emploi de sous-chef de bureau. 


M. Dautrey (Léopold), inserit au tableau 
depuis 1941. 

M. Daugie (Henri), inscrit au tableau depuis 
1942, 

M. Delgery (Oscar), inscrit au tabieau de- 
puis 1941, 

M. Joret ‘Marie-Napol“on), inscrit au tableau 
depuis 1927. 

M. Kerautret (Louis). 

M: Lebrun (Julien), inscrit au tableau de- 
puis 4912. 

M. Loiseleur (André), inscrit au tableau de- 
puis 1912. 

M. Thomas (Claude), inscrit au tableau de- 
puis 1937. 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


M. Angelvy (Jacques). 

Mme Bouyat (Yvonne). 

M. Keruzec de Runembert (Louis). 

M. L'Yavanc (Guy). 

Mile Berraud (Marie-Louise-Marguerite), 


Pour l'emploi de chef surveillant. 


M. Barrolker Lucien). 
M. Freneau {Georges). 





II. — CADRE LATÉRAL 
CHANGEMENT DE FONCTIONS 


Pour les emplois de sous-chef de bureau, 
rédacteur principal, rédacteur, 


Néant. 


Pour les emplois de commis prinripal 
ou de commis d'ordre et de comptabilité, 


Mme Barbaras (Georgette). 

Mme Chabrou (Madeleine), inscrite au tas 
bleau depuis 1941. 

Mme Collenne (Jeanne-Marie). 

Mme Coster {Raymonde}, inscrite au tableau 
depuis 1938 \ ' 

Mme Depardieu (Léa), inscrite au tableau 
depuis 1941, 

Mme Fontille (Léonie), inscrite au tableau 
depuis 1938. 

Mme Landais (Marie). 
ue Mme —— -péaul (Blanche), inscrite au tableau 
epuis 1939. 

Ve — ue (Louise), inscrite au tab'cau 
depuis 1938. 

Mme Mesny (Lucienne), ins 
depuis 1999. 

Mme Pernin (Fany), ‘nscrite au tableau de- 
puis 1939. 

Mme Tellier (Marie-Louise). 


———— 00e — —  — 


‘rite au tableau 


Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions 
juives, 


Vu l'article fer de Ja loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrèle : 


Article unique. — Les immeubles et entres 
prises suivants, appartenant en tout ou en 
ee ou dirigés en tout ou en parlie par des 
uifs, sont pourvus des administrateurs pro 
visoires ci-dessous: 


M. Maurey, 11, rue du Val-de-Grâce, à Paris, 
pour : 

Immeuble 52, rue du Faubourg-Saint-Nonoré, 
à Paris, appartenant à Rubinstein et tous 
autres copropriélaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 16 novembre 1942); 

Immeuble 187, boulevard de la République, 
à Saint-Cloud (le Val-<d'Or), appartenant à 
Rubinstein et tous autres copropriétaires 
juifs ‘pour prendre effet à la date du 16 no- 
vembre 1912); 

Aux participations juives de l’entreprise He 
lena Rubinstein, 52, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris (pour prendre effet! à la 
date du 16 novembre 1942). 


M. Jourdan, 35, rue de Châteaudun, à Paris, 
pour : 

Soilaine, 5, place Saint-Pierre, à Paris, suc- 
cursale à Nancy (Meurthe-et-Moselle) (pour 
prendre eflet à la date du 4 novembre 1942); 

Bouchara frères, Abrami et Molina, 35, bou- 
levard Haussmann, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 4 novembre 1942); 

Comptabilités réunies, 35, boulevard Hauss- 

mann, à Peris (pour prendre effet à la date 

du 4 novembre 1942); 

ouchara fils, actuellement Gazeaud et C9, 

8 et 10, 7 des Ternes, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 novembre 1942): 

Havre Tissus, 26 bis, rue du Havre, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 4 novembre 
1942) ; 

Sociélé commerciale de province, 7, place de 
la République, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 4 novembre 1942); 

Abrami (André) et Ce, 21, avenue de l'Opéra, 
à Paris (pour prendre ellet à la date du 
& novembre 1942). 


— 
ee] 
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” M. Cot2lle, 1408, boulevard de Magenta, à M. Boivin, 1, rue Verdier-Latour, à Clermont- 


Paris, pour la société cotonnière Lapugnoy, 
46, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris 
(pcur prendre cflet à }a date du 3 novembre 
4912), 
Fait À Paris, le 16 novembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 
———“r 8 & 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 19% 
relalive aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrêle : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parte ou dirigérs 
cn tout ou en pertis par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
SOUS : , 

M. Arnoux, 7, rue Nationale, à Saint-Elienne, 
administrateur provisoire de Marie - Claude, 
place Je l'Hôtel-de-Ville, à Saint-Etienne (dos- 
sier 9121). 

M. Eymard Georges), 148, rue Paul-Doumer, 
à Saint-Etienne, administrateur provisoire de 
Société Risser, à Montrond-les-Bains (Loire) 
(dossier 3120). 

M. Sirgant, 141, boulevard de Cimiez, à Nice, 
administrateur provisoire de Dreyfus (Roger), 
841, avenu? Auber, à Nice (dossier 1981). 

M. Herbert, 6, avenue Victor-IHugo, à Limo- 
g°=, admiuistrateur provisoire de Maison 
Hauser, 59, rue du Cloeher, à Limoges (dos- 
sier 3360). 

M. Ferras, 41, rue Gubernatis, à Nice, admi- 
nistrateur provisore de Christie's-Bar, 6, bou- 
Jevard Victor-Iugo, à Nice (dossier 3286). 

M. Gasc (Paul), 21, boulevard Miredames, 
à Castres, administrateur provisoire de Chic 
Fémina, 12, rue Villegoudou, à Castres :dos- 
sier 3969). 

M. Grolard (Eugène), 8, avenue Berthollet, 
à Annemasse, administrateur provisoire de 
affaire Wertheimer, 14, rue du Commerce, à 
Annemasse (dossier 3441). 

M. Legavy, 48, rue Robert-Soleau, à Antibes, 
administrateur provisoire de Slad (Henri), 
ü, avenue de Verdun, à Nice (dossier 3248). 

M. Dejouy (Paul), 2, rue de la Darse, à 
Toulon, administrateur provisore de Dreyfus 
(Robert), 3, rue du Dbocteur-Berthollet, à Tou- 
lon (dossiers 3248-3282); administrateur provi- 
soire de Robinovici-Lich, 31, rue des Bouche- 
rics, à Toulon (dossier 3281). 

M. Quemener, 11 bis, rue Aristide-Olivier, 
à Moutpcllier, adminis'rateur provisoire de 
hôtel Mangeot, 1 bis, rue Baudin, à Montp21i- 
lier (dossier 3364). 

M. l'araire (Marcel), 15, rue de Mailly, à 
Perpignan, administrateur prov:soire de Reiig 
(Léon), 9 bis, cours Lazare-Escarguel, à Per- 
pignan (dossier 3391) ; administrateur provisoire 
de Angel (René), 50, rue du Maréchal-Foch, 
à Perpignan (dossier 2390). 

M. Decourchelle (Roger), villa Saint-Victor, 
evenue Ladevèze, à Pau, administrateur p+9- 
visoire de Feder {Salomon), 2, rue Cazaubon- 
Norbert, à Pau 


dossier 3270). 
M. Lecointe, 17, 


avenue des Célesl'ns, 


à Vi- 


ch, administrateur provisoire de Oved Vi- 
dal, », rue Anloine-Jardet, à Vichy (dossier 
18) 


M. Colletaz, 4, rue Pasteur, à Thonon-tes- 
Bain:, administrateur provisoire de Au Roi 4u 
Bes, affaire M'srahl 8, place Maréchal-Pétain, 
à Thouon4es-Bains (dossier 3439); adminis'ra- 
teur provisoire de Sumpf (Näftali), 6, rue des 
Italiens, à Thonon-les-Bains (dossier 3422), 

M. Sanche de Calars-Brassac, 45, rue Dacter, 
à Vichy, adnunistraleur provisoire de Le Palais 
d'Orient, passage de l’Ancienne-Poste, à Vi- 
chy (dossier 3440). 

M. Voisin Henri), 42, rue Pastorelli, à Nice, 
administrateur provisoire de Etablissement 
pres Laltes, 6, descente Croiti, à Nice (dussier 
ven). 

M. Jarry {Marcel), 5, rue Sabadié, à Nar- 
bonne, administrateur provisoire de Grand 
Magasin du Printemps, 22-28, rue Entre-deux- 
Vilies. à Narbonne (dossier 3442), 





Ferrand, administrateur provisoire de Nord- 
mann (Fernand), à Saint - Amand - TaHende 
(dossier 179%). 

M. Bailac, 4, rue Montpension, à Pau, admi- 
nistrateur provisoire de Assel (Maurice), 7, rue 
Jean-Paw-Toutet, à Pau (dossier 3371). 

M. Demars (Chartes), 46, boulevard de 
l'Ouest, à Saint-Gaudens, administrateur pro- 
visoire de Etablissement Cave, 15, avenue de 
Belgique, à Bagnères-de-Luchon (dossier 2396). 

M. Mieg, 5, quai Saint-Clair, à Lyon, admi- 
nistrateur provisoire de société Manutention 
de Bercy, 7, quai Sarrail, à Lyon (dossier 


M. Durocher (Jean), avenue de la Piate- 
Forme, à Nimes, adménistralteur provisoire de 
Office ntmois des Gueules casses, 10, rue des 
Greftes, à Nîmes (dossier 3107). 

M. Bernard, 16, bou'evard Sicard, à Sainte- 
Anne, Marseille, administrateur provisoire de 
Société de tractions provençates, 37, rue Borde, 
à Marseille (dossier 3366). 

M. Richard, 47, boulevard Notre-Dame, à 
Marseil'e, administrateur provisoire de Horras 
et Ce, 39, rue Fauchier, à Marseille (dossier 
3267). 

M. Oberti, 49, bou‘evard Gambetta, à Aïx- 
en-Provence, administrateur provisoire de Eta- 
b'issements Fernand Astrue, 4, avenue Victor- 
Hugo, à Aix-en-Provence (dossier 3568). 

M. Molinari, 1, place Maréchal-Fayolle, à 
Marseille, administrateur provisoire de Costi- 
mex, #3, rue du Vieux-Port, à Marseille (dos- 
sier 2373). 

M. Roubaud, 10, rue Vacon, à Marseille, ad- 
ministrateur provisoire de Produits Ralmy, 26, 
avenue Maréchal-Foch, à Marseille (dossier 
3109) ; administrateur provisoire de Au Petit 
Marchand, 10, rue de l’Atadémie, à Marseilie 
(dossier 3111). 

M. Rouille, 38, rue de Metz, à Towouse, ad- 
ministrateur provisoire de Bar Jules, 9, rue 
Denfert-Rochereau, à Toulouse (dossier 3363). 

M. Weiss, 7%, rue Saint-Jacques, à Marseille, 
administrateur provisoire de Impersport, 195, 
rue de Rome, à Marseille (dossier 3412); admi- 
nistrateur provisoire de Etablissements Batti- 
lana, 6, marché des Capucins, à Marseïle 
(dossier 319). 

M. Billy (Maurice), hôtel de France, C6, bou- 
levard de la Paix, à Marseille, administrateur 
rovisoire de Optical, 65, rue Saint-Ferréol, 
à Marseïle (dossier 3324). 

M. Ponnet, 8, rue Claude-Brousson, à Nîmes, 
administraleur provisoire de Lévy (Bernard), 
21, avenue Carnot, à Nimes (dossier 2837), 

M. B'es, 5, rue d'Arcole, à Marseille, admi- 
nistrateur provisoire de Seguier, 11, rue de ‘a 
Prison, à Marseille (dossier 3389). 

M. Barre, 5, p'ace Piacide-Caffo, à Marseïñle, 
administratéur provisoire de :a S. A. R. L, Sali- 
nas, 71, rue de la Joiielte, à Marseille (dos- 
sier 3962). 

M. Garnier (Rens), 103, boulevard des Bel- 
ges, à Lyon, alministrateur provisoire Isy, 
affaire Agi, 9, rue de ;’Hôte!-de-Ville, à Lyon 
(dossier 3113). 

M. Couet, villa Le .oquet, route de la Vé- 
rune, à Montpellier, administrateur provisoire 
de Boucherie du Progrès, 63, rue ds: l’Aigui- 
lerie, à Montpeiier (dossier 23447). 

M. Tisseyre (Jean), 10, rue Rabe:aïs, à Lyon, 
administrateur provsoire de Royal Coulure, 
11, rue d'Algérie et 21, rue Viclor-Hugo, à 
Eyon (dossier 3117). 

M. Prost (Pau'}, 22, quai 4e Retz, à Lyon, 
administrateur provisoire de Chapellerie des 
Terreaux, 19, rue d’Algtrie, à Lyon (dossier 
3133); administrateur provisoire de affaire 
Chouelia (Alberto). 12, rue des Capucins, à 
Lyon (dossier 2115). 

M. Radisson (Charles), je Prieurc, à Tassin, 
adminisiraleur provisoire de Aux Travailleurs, 
affaire Menasse (Mar:05), 47, grande-rue de la 
Guillotière et 97, montée de la Grande-Côte, 
à Lyon (dossier 3416). 

M. Merian (Robert), 34, rue Coignet, à Lyon, 
adim'nistraleur provisoire de Lehmann, 43, 
place du Pont, à Lyon (dossier 3156). . 

M. Jarry, 5, rue Sabad'6, à Narbonne, admil- 
"es | as vs de Société provençaie de 
vêtements Saint-Rémy, 17-19, rue de épu- 
blique, à Narbonne. » dada: 


à 


» 
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Article unique. — Tout immeuble, droit 
mobilier ou droit au bail quelconque { 
bien meuble, valeur mobilière où drgt 
bilier queiconque, appartenant à: nd 


Waechter (Siegfried), à Saint-Léonarddex 
blat. — Adrinistrateur provisoire: M, de v. 
Veronne, le Mas Jamboët, route d’Ansouis 
à Limoges (dossier 3454). “aa. 

Strakosch, à Salviac. — Administrateur » 
visoire: M. Armand (Jean-Félix), à san 
(tlossier 3:18). + 

Zäanowski (Zélig), 30, boulevard Carnot 
Limoges. — Administrateur provisoire: M 6 À 
#2, rue du Faubourg-Montjovis, à Limoges ‘og 
sier 3374). "a 

Kupferberg (Simon), au Rugue (Dord 
(dossier 3136): Kern (Armand), 2, imnas 
Conseil, à Périgueux (dossier 3435), — 
histrateur provisoire : M. Ehrmann, 3, 
nemer, à Périgueux. 

Cassin (Gérald), 28, rue Arson, à Nive: las. 
sin (Jean), replié aux Etats-Unis (dossier 34% 
Administrateur provisoire: M. 
land), 21, rue Michelet, à Nice, 

Iemberg, Hochberg (Ignace), Hirshler (Gil 
les), Herla Schmdler, Hrongald {Sa'oman 
Klug. Lavy (Léopold), Filosoph (Jankiel), Mal 
er (Ignace), Meyer (Hugo), à tous domicies 
que pourraient avoir les intéressés. — Ami. 
nistrateur provisoire: M Gary, 62, rue dy 
Maréchal-Pélain, à Vileneuve&ur-Lot (dossier 
3152) de 

Skotski (Charlotte), Steiner (Leiser), Rosen. 
fhal (Henri), Sogelsang (Alfred), Wa 
(Ewin), Weindente‘d, Wolner, Wilder (Maxi 
Zimmermann, Zylberberg, à tous domices 
que nourraient avoir les intéressés, — Admi. 
nistrateur provisoire: M. Gary, 62, rue du 
Maréchal-Pétain, à Villeneuve-<ur-Lot {dossie 
34). 

Bardach (Elsa), Benna (Joseph), Borg (Fran. 
çois, Cabn (Isidore), Cohn (Viclor), Chapiro 
(Ghitas), Freireiel (Paula), Feldsberg (Armin) 
Hertta (Joseph), à tous domiciles que p ur. 
raient avoir les intéressés. — Administrareæ 

rovisoire: M. Gary, 62, rue du Marécha!hé 

ain, à Villencuve-sur-Lot {dossier 2452). 

Marienberg (Wolf), 23, rue d’Astorg, à Toy. 
louse, et Wargon, 13, rue Joubert, à Toulouse, 
à tous domiciles. — Administrateur provisere: 
M. Rouille (Maurice), 38, rue de Metz, à Lou 
louse (dossier 3163). 

Nebenzah! (Giscla)}, Nussbaum (Henri), Sel 
der (Frédéric), Sonder, Seidmann, Stimbexz, 
à tous domiciles, — Administrateur provisoire: 
M. Gary, 62, rue du Maréchal-Pétain, à Vide 
neuve-sur-Lot (dossier 3154). 

Levy (Maurice-Roger), Levy (Nathan), Levs 
(Lazare), 12 bis, rue Couturier, à Vichy. — 
Administrateur provisoire: M. Locointe, ave 
nue des Célestins, 107, à Vichy (dossier 3104). 

Caïn (André) et Caïn (Jacques), 20, rue 
Iaxo, à Marseille, — Administrateur provi 
soire: M. Boullu (François), square Joliet'e 
à Marseille (dossier 3425), 

Steinmulier (Iermann), %6, boulevard Di: 

bouchage, à Nice. — Administraleur provi- 
soire: M, Durand, vil'a Magton, avenue Lym- 
pia, à Nice ‘dossier 31434). 
_Lewy ‘{Jacques) dit Leroy, 1, grande-rue d? 
Nazareth, à Toulouse, — Administrateur p'o 
visoire: M, Dubuc (Joseph), 8, rue Darquier, 
à Touiouse (dossier 3122). 

Roche (Thérèse), 104, rue Grillon, à Lyon 
— Administrateur provisoire : M. Lizon, ?$, "ue 
de_J}n République, à Lyon (dossier 3165). 

Lichtenstein (Benzion), 123 bis, rue de Sèze, 
à Lyon. — Administrateur provisore : 
+4 pee 46, rue Chevreuil, à Lyon (dossier 
3108), 

Lehmann, 13, place du Pont, à Lyon. — 
Admiristrateur provisoire: M. Merian, 34, ru 
Coignet, à Lyon (dossier 3157). 


2ne) 
<&e du 
— Admi. 
rue Guy. 


lurnai! (Rœ 





Article unique, — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail! quelconque, tout 
bien meub'e, valeur mobilière ou droit mot 
lier quelconque et en particulier les im met 
bles ou terrains ci<lessous mentionnés son! 
amer tr âes administrateurs provisoir2s Suk 
vants: 


M. Reydy (Marcel), à Marsac (Dordogre} 
administrafeur provisoire de l'immeuble dé- 
norumé Domaine de Garrigue, près Be"g:14% 
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wtenant à Welll (Jean-Léopol), demeu- 
ape ri > domaine de Garrigue, Weill 
« ut et Gillenberg (Maria), demeurant à 
Nice, 15, rue de France (dossier 3460) ; admi- 
nistrateur provisoire des immeubles sis à 
Berserac, à, rue des Fontaines et 3, rue Albé- 
ric-Laillaux, et à Laforce (Dordogne), route 
de ümnestet, appartenant à la succession 
Weill (Sally-Samuel). 

M. André (Louis), 82, rue Montmorency, à 
ce, administrateur provisoire des immeubles 
; sète, 19, rue Gambetta et route d'Agde, 
aostenant à Abraham (Alfred) (dossier 


M uet (François), au Roquet, route de 
ne, à Montpellier, administrateur pro- 
le l'immeuble sis à Montpellier, 
appartenant à Ditisheim 
Grande-Rue, à Mont- 


y, Grande-Rue, 
ul, demeurant 24, 
(dossier 2152). 
M Gratien, 15, quai Févart, à Tulle, admi- 
pistrateur provisoire des biens personne:s ap- 
= t à Lang (Albert), 12, rue Char:es- 
{ à Brive, et Lang (Roger), 10, impasse 
Parm r, à brive, et en particulier aux 
biens visés par les arrêtés en date des 11 avril 
4 et 3 septembre 1942 (dossier 3437). 

M. Conte (Robert), 11, rue Montgrand, à 
Marscille, administrateur provisoire des 1im- 
meut ::8 à Marseille, 43, avenue de Montre- 
Û t 25, chem n de la Vieikle-Chapelle, ap- 
int à Azoulai (Henri), 102, la Canebière, 
à Marseille (dossier 3462). 

M. Bayer, 27, rue Vaugelas, à Annecy, ad- 
I eur provisoire de l'immeuble sis à 
Aixles-Bans, appartenant à Aibou Cha:oum 


L 
visoire 
9 
{ 
! 
L 


s-André), demeurant à Saint-Eugène 
\le . 79, avenue Foch (dossier 3128). 


M. Abel Rous, 52, rue Gambetta, à Nérae, 
à ratvur provisoire de la propriété dite 
La Lucasse sise à Nérac, apparlenant à Braun 
Eugène), Braun (Léo), Ruegg (Mine) (dos- 
sir 3161) 

M. An Louis), 82, rue Montmorency, à 


Sète, administrateur provisoire de la propriété 
sise à Sèle, quartier Fort-Saint-Pierre, chemin 
rural 33, appartenant à Lieber (Henri), rue 
Garabrlla, 18, à Sèle (dossier 3429). 

rs, 4, rue Pierre-Curie, à Perpignan, 
traleur provisoire de l'immeuble sis 
3, rue Pouvilon, et le domaine 


u 





à Perpignan, 
ss à Canel-Plage, Jicudit Compalassou, appar- 
tenant à Arra (Isaac), 3, rue Pouvillon, à 
Perpgnan (dossier 3434). 


M. Sournia (Charles), 3, boulevard du Con- 


flent, à Perpignan, administrateur provisoire 
de la propriclé sise à Argelès-sur-Mer, lieuxdits 


pt 
a La Cormbarole » et « Castel Halcr », apparte- 
Nünl à Mine Dreyfus, née Mane (dossier 34132). 
M. Gary, 62, rue du Marécha:-Pétain, à 
sur-Lot, administrateur provisoire 
> ropriclé dile Juillard sise à Cazencuve 
z, appartenant à Israël (Ernest}, sans 

inu (dossier 2783). 





M Conte, 1, rue eng ge à Marsciile, 
adm nistrateur provisoire l'appartement et 
Ces drux garages sis à Marseille, 78, rue Ed- 


MonERosand, appartenant à Stora {Robert- 
: t, el à Bension (Mireille), son épouse, de- 
meura | à Marseilie, 1, rue Jukes-César (dos- 


M. Vacher, 59, avenue Maréchal-Foch, à 


“ *, administrateur provisoire des im 
M - \ Aix-en-Provence, 8, cours Mira- 
x Î rd Périer prolongé, des pro- 


\x-en-Provence, quartier Puyri- 
3 lerine Truyas <et ferme Mikely, 
1U à Naquet-Laroche (Raymond-Elie) 
. (Marthe-Marie-Lucie-Hubertine), 
à Aix-en-Provence, 8, cours Mira- 
l (40 r 3416). 
MR rei d'Esclapon, villa Mourlans, à Grans 
à car Tateur provisoire de l'immeuble sis 
J rx vttrovence, 17, 19, 21 et 23, avenue 
LL CCTMOZ (dossier 3413}; administrateur 
ts ; ues immeubles sis à Salon-de-Fro- 
Con cours de Lamanon, 26, boulevard 
du ‘nceau, 2, rue Fé:ix-Piat, 20, rue 
ae Cha-Joffre et rue Pigeonni, 22, 
mé, Nent à Carcassonne (Roger-David), de- 
Ter à Salon-de-Provence (Bouches-du- 
NE), Cours Pelletan (dossier 3414). 
+. ap. Faure, 3%, avenue Auber, à Nice 
terrains Qa°ur, Provisoire des immeubles el 
ce À à Nice, 75, boulevard de la Made- 
ie, deux appartements, sept chambres et 








cinq garages faisant partis d'un immeuble sis 
à Nice, 9, rue F ric-Passy, appartenant à 
Samama (Moïse-Maurice) (dossier 3427). 





Article unique. — Les pouvoirs de M. André 
Gary, à Villencuve-sur-Lot, nommé par arrêté 
du 12 septembre 192 administrateur provi- 
soire de tout immeuble et en particulier de 
la propriété dite « Aux Albayrals » sise à 
Ledat, appartenant à Max Hanau et Betty 
Salomon, son épouse, sont étendus aux droits 
de Hanau (Walter), Hanau (François) et 
Hanau (Etienne) dans l'immeuble précité 
(dossier 2955). 

Les pouvoirs de M. Georges Domart, 3, rue 
Eugène-Joiy, à Saint-Elienne, nommé par ar- 
rèlé en daïle du 18 juillet 1952 administrateur 
provisoire de l'aflaire Fric  ( Mordka }), 
« Fanny », commerce de tail'eur et confection 
pour dames, 42, rue du Général-Foy, à Saint- 
Etienne, sont étendus aux succursales de la- 
dite affaire sises à Clermont-Ferrand, 21, rue 
Neuve, et à Valence, rue Nadier-Montjean 
(dossier 2133). 

Les pouvoirs de M. Robert Amiard, 31, rue 
Paul-Déroulède, à Nice, normmé par arrêté du 
1er août 1942 administrateur provisoire de tout 
immeuble et en particulier de l'immeuble sis 
à Nice, 37 bis, promenade des Ang'ais, appar- 
tenant en tout ou en partie à Gui:y, 10, bou- 
ievard Lagenière, à Nice, sont élendus aux 
droits appartenant à Cohen-Nehamia, épouse 
Guily, dans l'immeuble précité (dossier 1698). 

M. Audra (Henri), 4, rue Longchamp, à 
Nice, en remplacement de M. Danel, 
«a L'Oasis », 66, boulevard de Cimiez, à Nice 
(arrêélé du 1er novembre 19142), pour l'affaire 
Sr Masséna, 5, avenue de la Victoire, 

Nice (dossier 3296). 

M. Bonnamour, 28, cours Gambetta, à Lyon, 
en remplacement de M. Bayer, 27, rue Vau- 
gelas, à Annecy (arrêtés des 11 septembre et 
ter novembre 1942), aux biens personnels ap- 
partenant à Kähn (Alphonse) et en particulier 
à l'immeuble sis à Saint-Picerre-de-Chartreuse 
(dossier 3033). 

M. Ruggeri (Jean), 55, cours Lafayette, à 
Toulon, en remplacement de M. Vaquier (Fd- 
mond)}, 21, rue Vernier, à Nice (arrêté du 
» avril 1912), pour l'affaire Compagnie aigé 
rienne de semowerie, 2, rue Papère, à Mar- 
scille (dossier 572), 

M. Aldebert (Henri), villa Lorraine, rue Tar- 
regone, à Montpellier, en remplacement de 
M. Alebert, villa Lorraine, rue de Tarragone, 
à Montpellier (arrêté du 13 juin 19:?), pour 
l'entreprise de bijouterie, 24, Grande-Rue, à 
Montpellier, appartenant à Ditisheim (Paul} 
(dossier 2151). 


M. Arnaud (Arthur), 25, rue Vernier, à Nice, 
en remplacement de M. Mestre (Michel), 25, 
rue Vernicr, à Nice (arrèlé du 20 décembre 
4941), pour d'entreprise Maison Bernheim 
Weil, «a Primerose », 10, rue Maréchal-Péiain, 
à Nice (dossier 53%); en remplacement & 
M. Mestre (Michel), %5, rue Vernier, à Nice 
(arrêté du 20 décembre 1941), pour affaire 
Société méditerranéenne de confections, Ela- 
blissement Aboudaram et Ce, 11, rue d'An- 
glelerre, à Nice; en remplacement de M. Mes- 
ire (Michel), %5, rue Yernier, à Nice (arrêté 
du 11 avril 1942), aux biens personnels appar- 
tenant à Mar Cohen, ancien porteur 
parts de la Société méditerrantenne de con 
tections, 7, rue Berl'oz, à Nice, ou à tous 
domiciles ou résidences que peut avoir l'in- 
téressé {dossier 302); en remplacement de 
M. Mestre (Michel), 25, rue Vernier, à Nic: 
(arrêté du 7 février 1912), pour les biens 
personnels appartenant à AbouGaram (Ilenri), 
11, rue d'Angleterre, à Nice, et à tous domi- 
ciles ou résidences que pourrait avoir l'inté- 
ressé (dossier 302). 

M. Amiard (Robert), 31, rue Paul-Déroulède, 
à Nice, en remplacement de M. Amiard (Ro- 
berl), 31, rue Paul-Dérou:ède, à Nice (arrêté 
du fer août 1942), pour les biens personnels 
appartenant à Scemama (André), demeurant 
actuellement au Brésil (dossier 1705). 


M. Gaillard (Jean), 72, rue de l'Hôtelde 
Ville, à Lyon, en remplacement de M. Leveau 
Jean), 93 bis, roule de Strasbourg, à Caluire 
[arrété du 20 octobre 1942), pour l'entreprise 

abay et C°, 25, rue des Capucins, à Lyon 
(dossier 3222). 


à cé 





M. Choppel (Michel), 117, cours Albert-Tho- 
mas, à Lyon, en remplacement de M. Breque- 
ville, 3, rue Bellecour, à Lyon (arrèlé du 17 oc« 
tobre 1942), pour l'entreprise Freuder Pari. 
siana, 2f, rue de l'Hôtel-de-Ville, À Lyon (dos. 
sier 2177); en remplacement de M. Goyns 
(Emile), 3, place Jutes-Ferry, à Lyon (arrêté 
du 18 juillet 19:22), pour l'entreprise Ridofy, 
#, rue Centrale, à Lyon (dossier 2409). 

M. Mercier, hôtel des Célestins, rue des 
Archers, à Lyon, en remplacement de M. Gou- 
tagneaux, %, rue Richard-Chambovet, à Sæint- 
Chamond (arrêté du 7 mars 1952), pour l'ene 
treprise Les Aveugies de Lyon, 102, rue Jean. 
Vailier, à Lyon (dossier 1367). 

M. Charreyre, 13, boulevard Claveille, à 
Périgueux, en remplacement de M. Ardant, 
16, place du Chamo-de-Foire, à Limoges jar- 
rèté du 31 mai 1942}, pour les biens persine 
nels appartenant à Monteux (Jean-Pauli, 
12, avenue Baudin, à Limoges. 

M. Maurice (André), 22, boulevard d'Athènes, 
à Marseille, en remplacement de M. Claire- 
fond, 213, boulevard de la Made'cine, à Mar- 
seille (arrêlé du fer novembre 19%?), pour 
l'affaire Société parisienne de lainages et dra- 
peries, 111, rue de Rome, et 112, beulevard 
National, à Marseille (dossier 3311). 

M. Verdié (Ferdinand), 15, boulevard Du- 
gomnmrier, à Marseille, en remplacement da 
M. Lucciani (Jean), 183, avenue dun Prado, à 
Marseille (arrôté du ter novembre 1952), pour 
affaire Youknovski el C+, 53, rue de la Jolielte, 
à Marseille (dossier 3316). 

M. Boullu, 3, quai de la Joliette, 3 
en remplacement de M. Clauzel, 10, rue Tré. 
sorerie, à Nimes (arrêté du #7 novembrs 
19121, pour la Société générale de constrice 
tions et de travaux publics, 46 @, rue Gr'gnan, 
A Marseille: Osorio, hôtel des Ambassadeurs, 
à Vichy (dossier 17%): en rempa”cment de 
M. Jacquemet, 6, rue Croix-du-Prince, à Pat 
(arrèté du G décembre 1941), pour affai”a 
Bo!ton, 4, rue Saint-Louis, à Pau (dossier 311). 

M. Paraire (Marcel), 13, rue Mailly, à Per. 
pignan, en remolacement de M. Paraire (Mar. 
cel), 45, rue May, à Perpignan (arrêt# du 
% seotembre 1952), pour affaire Entrepôts 
roussillonnais, 10, rue Valetle, à Perpignan, 
avec exlension des pouvoirs aux biens per. 
sonnels appartenant à Sehemia (Isaac), 9, 18 
E!ie-Delcros, à Perpignan (dossiers 3100-2929). 

M. Bastide (René), 8 bis, rue de Bercy, à 
Montoellier, délégué en zone non accupéa 
de M. P'azenet, 5, rue Daru, À Paris, en rem- 
piacement de M. Pernaud, 2%, rue des Ponts, 
A Montpeïñier (arrêté du 17 octobre 1952, 
art. ®), pour l'affare Bornibus, à Palavas-les- 
Flots (dossier 825). 

Fait à Vichy, le 20 novembre 1912. 

DARQUIER DE PELLEPOIX, 


——— © © — 


à Marseille 


Le commissaire général aux queslions 
juives, 

Vu l'article fer de Ja loi du 23 juillet 19%1 
resative aux entreprises, biens el valeurs àb« 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 
Article unique. — Actions et parts juives 
dans la Compagnie généra'e des colonies, 
22% boulevard Haussmann, à Paris, apparte. 
nant en tout ou en partie ou dirivée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue d'un 
administrateur provisoire en la personne de 
M. Dupyy, 19, rue des Fermiers, à Paris (par 
ordre dé mission n° 53629) (pour prendre effet 
À la date du 9 novembre 1952). 


ie 


Article unique. — Actions et parts juives 
dans la Compagnie équatoriale des mines, 
152, boulevard Haussmann, à Paris,: appare 
tenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partle par des Juifs, est pourvus 
d'un administraleur provisoire en la personns 
de M. Dupuy, 19, rue des Fermiers, à Paris 
(par ordre de rmission n° 55650) (pour prendre 
eflet à la date du 9 novembre 1952), 


Fait à Vichy, le 5 décembre 1942. 
DAMQUIER DK FELLETOIX, 





ee 2 > - _——— 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseil départemental de l'Ardèche. 





Le chet du Gouvernement, ministre secré- 
faire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'arrêté du 3 décembre 19% 
nomination des membres du conseil 
mental de l’Ardèche ; 

Vu la loi du 7 août 192 portant institution 
de conseils départementaux, 


ortant 
éparte- 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont nommés membres du 
conseil départemental de l’Ardèche: 
MM 
Cellier (Louis), président de fa délégation 
spéciale de Largentière. 
Faure (Germain), président de la délégation 
spéciale d’Entraygues. 
Fournier (Adrien), conseiller municipal de 
Lamastre 
Thibon (Joseph), adjoint au maire des Vans. 


Art, 2. — M. Fournier (Adrien) est nommé 
secrélaire du conseil départemental. 


Art. 3. — Le préfet de l’Ardèche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fail à Vichy, le 11 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 





+0 


Conseil départemental de la Lozère. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu la Joi du 7 août 1942 portant institution 
de conseils départementaux, 


Arrête: 
Art, 4er, — Sont nommés membres du 
conseil départemental de la Lozère : 
MM. 


Almeras (Cyprien), conseiller général du can- 
ton de Villkefort. 

D'Alteroche (Louis), membre de la commis- 
sion administrative de la Lozère, conseiller 
d'arrondissement du canton d'Aumont, ad- 
joint au maire d’Aumont. 

Bresson (Joseph), conseiller d'arrondissement 
du canton de Châtceauneuf<e-Randon. 

Bringer (Louis), conseiller général du canton 
du Bleymard, 


Buifièr (Augustin), conseilier général du 
canton de Saint-Alban, maire de Saint- 
Alban 

Caussignae (Louis), membre de la commis- 


sion. adin'nistrative de la Lozère. 

Cha.meton (Marius), confeiller général du 
canton de Saint-Amans, maire de Ribennes. 

Del'ou: {Urbain}, membre de la commission 
administrative de la Lozère, conseiller gé- 
néral du canton de Sainte-Enimic, maire 
de Sainte-Enimie. 

Fabre {Gaston}, conseiller général du canton 
de la Canourgue, 

Fages (Joseph), conseiller général du canton 
de Meyruëis, maire de Meyrueis 

De Framond (Marie-Armand), membre de la 
commission administrative de la Lozère. 

Grousset (Marius), conseiller d’arrondisse- 
ment dif canton de Chanac, conseiller mu- 
nicipal de Chanac. 

Laget (Jules), conseiller général 
de F'orac, maire d'Ispagnac. 

De Las Cases (Philippe), conseiller général 
du canton de Saint-Germain-du-Teil. 

Maurin. (Francois), maire de Vialas. 

Morel (Charles), membre de la commission 
aiministrative de la Lozère, conseiller gé- 
néral du canton de Mende, 


du canton 


Nicoins Antonin), maire de Collet-de-Dèze. 

Pignide (Pierre), maire de Saint-Chely-d'Ap- 
cher. 

Rambaud (Joseph), maire de Saïint-Paul-le- 
Froid. 

Remize (JeanPierre), conseiller général du 


canton de Nasbinals, maire de Nasbinals. 





Roujon (Jean), membre de la commission 
administrative de la Lozère, conseiller géné- 
ral du canton de Marvejols, maire de Marve- 


jolis. l 
Serroul (Théodore), adjoint au maire de Lan- 
gogne. 
Art, 2. — Le bureau du conseil départemen- 
tal est composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. de Framond. 


Vice-présidents. 
MM. de Las Cases {Philippe), Roujon (Jean). 


Secrétaires. 
MM. Caussignac (Louis), Fages (Joseph), 
Grousset (Marius), Rambaud (Joseph). 
Art. 3. — Le préfet de la Lozère est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 11 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 





+0 +— 


Conseil départemental de Saône-et-Loire. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, 

Vu Ja loi du 7 août 1942 portant institution 
de conseils départementaux, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du con* 


sil départementla! de Saône-et-Loire: 
MM. 

Baillot (Jean-Baptiste), maire de Montceau-les- 
Mines. 

Balland-Brugnaux, maire de Chenoves. 

Bataille (Victor), membre de la commission 
administrative de Saône-et-Loire, conseiller 
général du canton du Creusot, maire du 
Creusot. 

Beaucarnot (Marcel), maire de Saint-Sympho- 
rien-de-Marmagne, 

Bernard (Claudius), membre de la commis- 
sion administrative de Saône-et-Loire, con- 
seilier général du canton de Cuisery. 

Berthelot (Barthélémy), conseiller général du 
canton de Paray-le-Monial. 

Berthier-Pradon, maire de 
Mines. 

Borgeot (Charles), membre de la commission 
administrative de Saône-et-Loire, conseiller 
général du canton de Verdun-sur-le-Doubs, 
maire de CIux. 

Bouissoud, conseiller général du canton de 
Charolles, maire de Charolles, 

Bulle (François), maire de Givry. 

De Champeaux, conseiller d'arrondissement 
du canton de Lucenay-l'Evêque, maire de la 
Petite-Verrière. 

Charles (Albert), conseiller municipal de Cha- 


Montchanin-les- 


ny. 

chevet (Claudius), conseiller général du Can- 
ton de Palinges, maire de Palinges. 

Corneloup (Léon), conseiller général du Can- 
ton de Chauffailles, maire d’Anglure-sous- 
Dun. ù 

Coulon (Clément\, conseiller général du can- 
ton de Mesvres. 

Coulon (Félix), 
administrative de 
d'Epervans. à 

Couriot, conseiller d'arrondissement du can- 
ton de Beaurepaire, maire de Sagy. 

Cureau (Marcel), maire de la Chapelle-Thècle. 

Delavigne (Louis), conseiller général du 
canton de Mont-Saint-Vincent, maire de 
Genouilly. 

Despres (Marcel), membre de la commission 
aûministralive de Saône-et-Loire, conseiller 
général du canton de Saint-Germain-du-Bois, 
maire de Saint-Germain-du-Bois. 

Gras (Francois), conseiller général du canton 
de Matour, maire de Dompierre-les-Ormes. 

Lapray (Emile), conseiller général du canton 
de Buxy, maire de Buxy. 

Maupoil (Henri), membre de la commission 
administrative de Saône-et-Loire, conseiller 
général du canton de Couches-les-Mines, 
maire de Decize. 


membre de la commission 
Saône-et-Loire, maire 


Lu 





Michelin (Emile), conseiller général a ue 
ton de Saint-Martin-en-Bresse, mair ‘ue 
Saint-Martin-en-Bresse. t de 
Mommesin (Jean), maire de 
Mâcon. a s , Charnay-les, 
Moraillon (Claude), : embre de lac ; 
administrative de Saône-et-Loire "ssl 
More! (Charles), conseiller général du 


de Semur-en-Brionneis, maire de “une 
Christophe-en-Brionnais. 
Morin (François), conseiller général du can 


ton de Digoin, maire de Digoin. 

Nourrissat (Gilbert), membre de la com 
sion administrative de Saône-et-Loire, con 
seller général du canton de Saint-Binnek 
de-Joux. 

Pelit (Auguste), maire de Simard. 

Pouiachon (Gustave), maire de Mâcon. 

De Rambuteau, membre de la commission 
administrative de £aône-el-Loire, conseiller 
général du canton d: ja Clayette, maire de 
Bois-Sainte Marie. 

Renaud (Fernand), conseiller général du can 
tin d’Autun, maire d’Autun. 

Rondepierre (Jean), adjoint au maire de Tow 
Jon-sur-Arroux. 

Roux (François), conseiller générai du canton 
d’Epinac-les-Mines, maire d'Epinac-les-Mines 

Tetu (Louis), conseiller municipal de Chalon: 
sur-Saône. 

Thierry (Jules), président de la dcégaton 
spéciale de la Chapelle-de-Guinchay. 

De Vilette, maire d’Issy-l’'Evêque. 


Art. 2. — Le bureau du conseil départe 
mental est composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Bataille (Victor). 


Vice-présidents. 


MM. Despres (Marcel), Balland-Brugnaux. 


Secrétaires. 


MM. Morel (Charles), Morin (François), Rom 
depierre (Jean). 


Art, 3. — Le préfet de Saône-et-Loire eg 
chargé de l'exécution du présent arréké, 


Fait à Vichy, le 11 décembre 1912. 
PIERRE LAVAL, 
| 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Statuts de caisses d'épargne. 





En application de l’article 1er de Ja lo! dt 
31 octobre 1941, complété par la loi du 2 
mars 1952, rendant le régime autonome obl- 
gatoire pour les caisses d’épargne, les nou 
veaux slatuls des caisses d'épargne de Belle 
Ile-en-Mer (Morbihan), Sauveterre -de - Béamn 
(Basses-Pyrénées) et Noirmoutier (Vendée) on! 
été approuvés par arrêtés en date du 320 n- 
vembre 1942. 


ti 





+ © &- 


Compétence des directeurs départementaux 
des domaines. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu les articles 2 à 9 du décret dn 5 juin 
1940 relatif au domaine immobilier de l'Etat, 
modifié et complété par la loi du 4e décetlr 
bre 1942; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1910, 


Arrête: 


art, 4er, — Lorsque le loyer annuel 76 
dépasse pas 100.000 fr., les directeurs dép 
tementaux sont compétents pour émeltre, 4 
nom de l’administretion des domaines, l'ans 
relatif aux baux, accords amiables et convcr 
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ee 
tions quelconques visés à l’article 2 du décret 
du » juin 1940, modifié par l’article 1er de Ja 
Joi du 1e décembre 1942. 

urt. 2, — Lorsque le prix ne dépasse pas 
4 million de franes, les directeurs départe- 
mentaux sont compélents pour Cmettre, au 
nom de l'administration des domaines, l'avis 
remit aux acquisitions d'immeubles ou de 
droits immobiliers dans les cas prévus à l’ar- 
ticle 2 du décret du 5 juin 1940, modifié par 
l'art 1er de la loi du 1 décembre 1942. 


rt. 2. — Lorsque la dépense présumée ne 


a pas 4 miilion de francs, les directeurs 
départementaux sont compétents pour émet- 
‘r nom de l'administration des domaines, 
] : relatif aux prolets de constructions im- 
t s dans les cas prévus à l’article 4 du 
d du 5 juin 1910, modifié par l’article 47 
de la loi du 1er décembre 1942. 

1. — L'arrêté du % octobre 1940 est 


| Paris, le fer décembre 1942, 
PIERRE CATIALA, 
———————_—> © &- 





Indemnité spéciale aux ingénieurs élèves 
es corps techniques de l'Etat, 





Li inistre secrélaire d'Elat à l'Cconomie 
et aux finances, 
Vu la loi du 1er décembre 1919 modifiant 
9 de la loi du 18 octobre 1919: 

\a la loi du 5 «oût 1942 portant ouverture 
et srnulalion de crédit sur l'exercice 41942, 

Arrèle : 

iricle unique. — A compter du 1er août 
1412, il est attribué aux ingénieurs élèves des 
corps techniques de l'Etat désignés ci-après, 
une indemnité spéciale dont le taux annuel 

t fixé à 95.000 fr.: 
Ingénieurs élèves des manufactures de l'Etat. 
Jusénicurs élèves des mines. 
Inzénicurs élèves des ponts et chaussées, 
Insénicurs élèves des postes, télégraphes et 


“phones. 


A Ca 


Ingénicurs élèves géogranhes. 
Ingénieurs é'èves de l'aéronautique. 
L curs élèves de la radiodiffusion natio- 


] 1 Paris, le 2? décembre 1942. 
PIERME CATHALA, 








Service général de contrôle économique. 





Par arrêté du 17 août 1952 du 
d'Elat secrélaire général pour les affaires 
€ronomiques, M, Paisant Marcel-Rieul), ré- 
däacleur à l'administration centrale des finan- 
ces, à été nommé sous-chef de bureau de 
ou (lasse à l'administration centrale du ser- 


Vite général de contrôle économique. 


— +06 -— 


conseiller 


Par arrêté ministériel du 5 septembre 1942, 
(Léon-Ortave-Gustave),  inspec- 
des douanes de fr classe, à 
CIE nommé directeur de 3 classe faisant fonc- 


+ de direcicur régional du service général 
M économique à Nancy Aleurihe-et- 
— 6 &-—— 

Par arrêté ministérlel du 19 septembre 1942: 
" Monginoux (Alfred-Odilon-Marie), direc- 
U Service général de contrôle éconorni- 


: de œ% classe à Evreux (Eure), a été 
gonnc cirecteur de 3% classe faisant fonc- 
no pe directeur régional à Clermont-Fer- 
‘and (Puy-de-Dôme (nécessité de service). 
ae, Sir (Maurice-Paul-Jrénée), - directeur 
as © à Nancy (Meurthe-et-Moselle), a 
fr 0m6, en la même qualité, à Evreux 
re, (nécessité de service). 
7 ———$ 6 &— 
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Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les questions économiques en 
aate du 4 novembre 1952, ont été nommés à 
l'administration centrale du service général 
de contrôle économique : 


Sous-chef de bureau de 1r classe. 


M. Guillevic (Eugène), 


Sous-che[ de bureau de 2% classe 
M. Loubet (Yves). 


M. Chalumeau (Pierre), directeur de % classe 
faisant fonctions de éirecteur réglonal du ser- 
vice général de contrôle économique à Dijon, 
est remis, sur sa demande, à la disposition de 
l'administration de l'enregistrement 


——— 6 6 8-—— 


Par arrêté rainistériel du 9 novembre 1042, 


Par arrêté ministériel du 9 novembre 1942, 
M. Giacobini (Louis), sous-directeur des 
douanes Ge îre classe, est nommé directeur 
de 3% Classe faisant fonctions de directeur ré- 
gional du service général de contrôle écono- 
mique à Dijon, en remplacement de M. Cha- 
lumeau, 


MINISTÈRF DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3253 du 5 novembre 1942 tendant 
à classer les cours d'eau présentant un in- 
térêt collectif pour la pêche. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Sur le rapport &u ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 

Vu la loi du 15 avr.i 1829 relative à la pêche 
fluviale, et notamment son article 2, modilié 
par la ioi du 12 juillet 1%41; 

La section de l'agriculture et du ravilail- 
lement, de la production industrielle et du 
travail, des communications, du conseil d'Elat 
entendue, 


Décrétons : 

Art. fer, — Les cours d’eau ou portions de 
cours d'eau énumérés aux tableaux annexes 
ci-joints sont classés comme présentant un 
intérêt coliectif pour la pêche. 

Art. 2, — Le secrélaire d'Elat à l'agriculture 
et au ravitaillement est chargé de l'exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de l’Elat français, 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1942. 

PH, PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrélatre d'Etat 














mg 


Laboratoires agréés pour le diagnostio 
des maladies des abeilles. 


Le minis're secrétaire d'Etat à l'agriculturs 
et au ravitaillement. n 

Vu la loi du ?1 juin 1298 
taire des animaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1930 relatif aux 
rnaladies contagieuses des abeilles: 

Vu l'arrêté du 
plication de la loi du 21 juin 
lu 3 juillet 19% précités ; 


Vu l'arréié du 29 mars 1994: 


sur la police sant- 


2 juiliet 19%0 pris pour l'ap- 


1898 et du décret 


Vu la décision ministérielle en date du 
18 août 1941; 
Sur la proposition de Yi leur général 


chef des services vétérinaires 


Arrète : 

Ari. der. — L'arrêté du °%9 mors 4934 eat 
abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vanties,. 

Art. ®. — Sont agréés pour le diagnostic des 


maladies des abeilles : 

Le laboratoire de parasitologie de l'école 
nationale vétérinaire d'Alfort. 

Le laboratoire d'é‘udes apicoles de l'insti- 
tut agricoe et colonial de l'université de 
Nancy. 

La station de 
Saint-Génis Laval 

Art. à. — L'inspe 
vices vétcrinaires 
du présent arrèté. 

l'ait à Paris, le 21 octobre 1942, 

Par déégation : 

Le eco? seiller d'Etat set rpta e Qq sn ‘rai 
aux questions paysannes et à l'équi- 
pement rural, 

LUCZ FMAULT, 


+ e &— 


zoologie agricole du Sud-Est & 
Rhône 
teur général chef des ser- 


es! chargé de l'exé 








Comité d'organisation du commerce 
des semences, graines et plants. 


l'Etat à l’a iure 
muninre : rétaire 


Le minis're secrétair 
et au ravitaillement ct le 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 2% septembre 1941 portant 
créa'ion d'un coruité d'organisation du com- 
merce des semences, graines et plants: 

Vu le décret du 4 1nni 1944 portent création 
d'un comité général d'organisation du Cotu- 
merce ; 

Nu le décret du 15 mai 1951 relal 
coment des dépenses des comités d organisa- 
ion ressorlissant au secrétariat d'Etat à Ja 
produclion dustrieile ; 

Vu le décret du 2% juin 1912 étendant aux 
comités d'organisation relevant du ministere 
de l’agriculture et du ravi'aillement les dispo- 
sitions du décret du 15 mai 1941; 

Vu l'arrêté du 24 jniliet 4941 relatif aux coti- 
salions imposées aux peliles ei moyennes 
entreprises par les comités d'orgamisalion 
ressortissant au secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 19%? étendant aux 
coinités d'organisation relevant du ministère 
de l'agriculture et du ravitailiem ] 


‘ les dispo- 
sitions de l'arrêté du 2% juillet 1931; 


! au finans- 


à l'agriculture el au ravitaillement Vu l'arrêté du 24 août 1942 relatif au finan- 
MAX DONNAFOUS. cement des dépen du comité d'orga 11100 
Nora. — Les intéressés pourront consulter da commerce, 
les tableaux annexes du présent décret &ans Arrè 
les préfectures et conservations des eaux et Art, der, — La ‘taxe desti À ouvrir les 
forèls des départements touchés par le clas- dénenses administratives du corailé d'organt- 
ONE EVENT RS, Aube, Gironde, Landes, “ie comm rce des semence graines et 
Marne, Meuse, Basses-Pyrénécs. plants est due sous réserve des dispositions 
+ 9 de l'artici Ci-ap ès, par toute le entre- 
prises <e livrant au commerce, à 14 distr pu- 
lion et à la transformation des semences, 
Décret autorisant le département de la Loire | graines et plants, pour la ! a! té ou pour 
à percevoir des surlaxes (canal du Forez). parie soulement de leur activité. 
Art. 2 Le taux de la taxe visée à l'arti- 
cle pret lent est fixe à22pP 1000 du chitre 
Rectificatif au Journal officiel du 2% août | d'affaires des entreprises assujett 
1932, page 2976, 3° colonne, article 3, 11e livne, art. 3. — Les entreprises qui, du fait de leu 
au lieu <e: « … la parlie de compte. », lire: | sc'ivité, ressarliscent à la fois au com d'or- 
« .… la partie de ce comple.… ». vanisation du commerce des semences, grat- 
& GS ——  — - — nes el plants el à un © piu rs autres 
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comités d'organisation concernant d’autres 
produits sont placées au regard de la taxe défi- 
hic à l'article précédent dans les conditions 
suivantes: 

a) Les entreprises soumises, en ce qui con- 
cerne la laxe d'Elat sur les transactions, au 
régime du forfait, ÿ sont assujellies si elles 
relèvent du comité d'organisation du com- 
>nerce des semences pour la majeure partie 
de Jeur activité. 

Si cetle dernière condition n'est pas rem- 
plie, elles acquittent la taxe aflérente au co- 
ynité d’organisalion dont elles dépendent du 
fait de leur activité principale. 


bans l'un et l’autre cas le produit de la 
faxe ainsi versée est acquis en totalité au 


comité principal qui le perçoit; 

b) Dans les autres entreprises sera seule 
décomptée pour l'établissement de la taxe ja 
fraction du chiffre d'affaires afférente aux ac- 
livilés professionnelles définies à l'article 4°, 
A défaut de justifications cornptables suffisan- 
tes, les bases de ventilation serorit fixées par 
32 ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au ravilaillement et par le ou les secrétaires 


d'Elat dont relëévent les autres branches d’ac- 
tivilé. 
Art. 4, — La taxe instiluée par le présent 


arrèté doit èlre versée à la caisse autonome 
de recouvrement des comités d'organisation. 
Les versements seront effectués dans le mois 
suivant chaque trimestre pour les opérations 
afférentes à ce trimestre. ls peuvent être 
cifeclués par virements en banque, chèques, 
mandats-cartes ou chèques postaux. Hs sont 
accompagnés d’une déclaration certifiée 
exacte en double exemplaire, des éléments 
ayant servi de base à l'assiette de la taxe. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrèlé 
£ont applicables à partir du 1er juillet 1942. 

La fraction de la taxe échue entre celte date 
€t la date de publication du présent arrèté 
sera perçue dans les soixante jours suivant 
celle publication, 

La taxe instituée par le présent arrêté est 
valable jnsqu'au 39 juin 1943, saut modifica- 
tion intervenue avant cette date dans la méme 
forme, 

Art, 6 — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
héral à la production agricole él le consciller 
d'Etal secrétaire général pour les aflaires éco- 
homiques sont chergés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 28 cctobre 1942, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
Pagricuiture et au ravitaillement et 
par délégation :; 

Le secrétaire général à la production 
agricole, 
GAY, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 

aux finances: 

Le secrétaire général pour les affaires 
cconomiques, 

ZAFFREYA, 

- ++ 








Etudiants en médecine vétérinaire d’origine 
étrangère relevèês de l'incapacité d'exercer. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, - 

Vu Ja loi du 31 décembre 1941 relative à 
l'exercice de la médecine et de Ja chirurgie 
des animaux : 

Vu le décret Au fer juillet 1942 rendu pour 
l'ex'cution de ladite loi: 

Vu l'avistde la commission supérieure d° 
controle prévue par l'article 3 de la loi du 
41 décembre 1941 et constituée par l'article 4 
du décret du 17 juillet 1942, 

Arrête : 

Art, 4er, — Sont relevés de l'incapacité édic- 
tée par l'article fer de la loi du 21 décembre 
4941, étudiants en médecine vétérinaire 
d'origine étrangère ci-après désignés: 

M. de (Marcel), né le 24 juillet 1917 
à Paris. 

M. Santamaria (Joseph), né le 2 avril 1920 à 
Florensac (Hérault). 

Art. 2. — L'inspecteur général chef des ser- 
Yices vélérinaires, Je préfet de police et le 


les 


Coen 











préfet de FHérauit sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèté. | 


Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
MAX DOXXAFOUS. 





4 = &- 


Personnes d'origine étrangère autorisées à 
exercer en France la médecine et la chi- 
rurgie des animaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravilaillement, 

Vu Ja loi du 31 décembre 1941 relative à 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux; 

Vu le décret du fer juillet 4942 rendu pour 
l'exécution de Jadite loi; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrô'e prévue par l'article 3 de la loi du 
21 décembre 1911 et constituée par l’article 4 
du décret du 1‘ juillet 1942, 


Arrèle: 

Art. fer, — Les personnes d’origine étrangère 
ci-après éésignées sont relevées de l'incapacité 
édictée par l'arlicle 4er de la loi du 31 décem- 
bre 1941 et sont, en conséquence, autorisées à 
exercer la médecine et la chirurgie des ani- 
maux dans les limiles et dans les conditions 
prévues par les lois et règlements relatifs à 
l'exercice de cette profession: 


MM. 

Déehavay (Georges, né le 10 seplembre 1889 
à Etavigny (Oise) et exerçant à Gamaches 
(Somme. 

Jessner (Georges), né le 7 juillet 1907 à Paris 
et exergant à Paris. 

Legrand (Hector), né le 20 mars 189% À Pauffe 
(Belgique) et exerçant à Aullaÿ (Seinc-Infi- 
rieure). 

Meyer (Louis), né le 4 juin 1882 à Neunkirchen 
(Sarre) et exerçant antérieurement à Rueil 
(Seine-et-Oise), 

Penceff (Nicolas), 
revetz ‘Rulgarie) et 
(Haute-Garonne). 

Petrov ;Christo), né le 1S juñlet 18$9 à Tir- 
novo (Bulgarie) et excrçant à Carbonne 
(Haute-Garonne). 

Radeff ‘Grosiou), né le 
Livad (Bulgarie) et 
(Haute-Saône). 

Karestcdjian (Sepon), né le ?1 
à Constantinople et exerçant à 
(Somme). 

Sotis {Spyridon), né le 9S août 1895 à Latras 
(Grèce) et exerçant à la Iaye-Pesnel (Man- 
che). 

Stamenoff (Strawi), né le 4 février 1902 à 
Sirichuyk (Bulgarie) et exerçant à Aspet 
(Haute-Garonne). 

Staquet Nestor), né le 5 nctobre 1885 à Ittre 
(Belgique) et exercant à Bourbourg (Nord), 

Zumbrunn (Gaston), né le 22 mai 1887 à Join- 
ville (Haute-Marne) et exerçant à Prauthoy 
(Haute-Marne). 

Art, 2, — L'inspecteur général chef des ser- 
vives vétérinaires et les préfets sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécutior 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 

MAX PONXNAFQUS. 

ÉTAT e  R 


né je 15 octobre 1906 À Koza- 
exerçant à Cadours 


23 juin 1908 à Klatna- 
exerçant à MHéricourt 


février 1876 
Amiens 


» 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Ouverture de crédit (beaux-arts). 





Par arrûté du 18 novembre 1912, il est ouvert 
au ministère de l'éducation nationale un ‘ré- 
dit de 1.745.837 fr. 50. applicable aux chapi- 
tres ci-après du budget des beaux-arts pour 
l'exercice 1%42: 

Chapitre 4£l.. cos. 00 0 

Chapitre 42... 

Chapitre C..........00e 


579.000 » 
04.520 » 
579,317 50 


1.748.837 
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Sections ménagères d'enseignement technique 





Par arrêté du 2 décembre 1942, une section 
ménagère d'enseignement technique à été 
créée à l’école primaire supérieure de jeunes 
filles de Prades. 


—_—_— 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 








Décret n° 3606 du 18 novembre 1942 contérant 
l'honorariat du grade de directeur généra 
des transports du secrétariat d'Etat aux com. 
munications, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du 
communicalions, 


secrétaire d'Etat aux 


Décrétons: 

Art, 4er, — M. Claudon (René), incspecteus 
général de fre c'asse des ponts et chaussées, 
directeur général des transporis, appelé à 
d’autres fonctions, est nommé directeur géné- 
ral honoraire des transports au secrélariat 
d'Etat aux communications, 

Art. 2 — Le secrétaire d'Elat aux commu- 
nications est chargé de l'exécution du présent 
décret 

Fait à Vichy, le 18 novembre 4942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux communicaiions, 
ROBERT GIBRAT, 


+ © &- 





Décret n° 3621 du 8 décembre 1942 autorisani, 
déclarant d'utilité publique et concédant 
les travaux d'aménagement de la chute @& 
Luchadou, sur la Seuge (Haute-Loire). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
à la production indusirele ct aux Commun 
cations et du ininistre secrétaire d'Elat à 
l'agriculture ct au ravitaillement, 

Vu la pétition en date du 39 juin 1930 par 
laquelle M, Maire, industriel, 01, boulevard 
Saint-Lous, le Puy (Haute Loire), a so'licilé 
la concession, avec déclaration d'utilité pu- 
blique, de l’usine de Luchadou, située sur là 
Seuge (département de la Haute-Laire): 

Vu l’avant-projet présenté par M. Maire à 
l'appui dé sa dernande ; 
Vu le cahier des 
M. Maire; 
Vu la convention passée, je % février 1942, 
entre le secrétaire d'Etat à Ja prouuclion 
industrielle, d'une part, et M. Maire, daube 

part; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle on 
été soumises la demande de concession de 
M. Mare et la déclaration d'utilité publique 
de l'entreprise, conformément aux prescrip- 


charges accepté par 


tions du décret du 29 décembre 1926, et n® 
tamment l'avis de la commission denqu te 
dans le département de la Haute-Loire € 


date du 22 décembre 1932: : ; 

Vu l'avis du préfet de la laute-Loire en daté 
du 21: décembre 1992; 

Vu les'avis des chambres de comrmerte de 
Brioude et du Puy en date des 9 décembre 
1932 et 20 décembre 1992; 

Vu l'avis de la commission départ: mental 
de la Haute-Loire en date du 10 décembre 
1932; 21 

Vu l'avis de la chambre d’'agricuiture 40 
la Haute-Loire en date du 12 décembre 1922; 

Vu l'avis de la commission des sites € 
monuments naturels de caractère artistique 
de la lante-Loire en date du 17 décembr 
1992: 
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vu des lois des 17 avril 1916, 30 janvier 
yw2, 15 juillet 1924, 21 et 28 juillét 1928 
et 10 août 1932; 
Vu la loi du 16 octobre 1919; 

Vu les décrets des 16 juillet et 230 octo- 
195 sur le régime de l'électricité; 


”. u le décret du 8 août 1935 relatif à 
vexpropriation pour cause d'utilité pu- 
lique ; J 7 « 
ce "" décret portant règlement d’adani- 
uistration pubiique du 29 décembre 1926; 
Vu les décreits des 17 juin 1958 et 19 octo- 


bre 1999: l- a. 
La section de l’agricullure et du ravilail 
nent, de la produclion industrielle et du 
travail, des communicalions du conseil d'Etat 


Hiva, 


€éhtenune, 


Art. 17, — Sont autorisés et déclarés d'uti- 

publique les travaux à entreprendre dans 
département de la Haute-Loire suivant les 
l’avant-projet ci-dessus visé, 


itions de 


SP - : 
en vuc de l'aménagement de la chute de 
Luchadou, sur la Seuge, située sur le terri- 


i communes de Saugues et Cubelles, 
à l'emplaceinent d’une chute aulorisée par 

refectoral du 2 octobre 4894 et dont 
acheté les installations et le droit 
\ l'usage de l’eau à la commune de saugues 
par contrat du 20 septembre 1920. 


arret pi 
L 


A! Maire u 


L'exécution et lexploitalion des ouvrages 
auront u par voie de concession dans les 
condiüons déterminées par la convention 
passée, le 2 février 1942, entre le secrélaire 
d'Elat à la production industrielle, agissant 
au nom de l'Etat, d'une part, et M. Maire, 
d'autre part. 


art. 2, — Les expropriations nécessaires 
! travaux devront être réalisées dans Île 
célil maxinum de trois ans à partir de la 
daie du présent décret. 

\rt, 9, — Est approuvée la convention 
J 6, + 2 février 1912, entre le secrétaire 
d Etat à l 


production industrielle, agissant 
an non de l'Etat, d'une part, et M. Maire, 
d'autre part, pour lexécution des ouvrages 
ct le \ploi'ation, conformément aux condi- 
hons du cahier des charges joint à ladite 


veation, lesquels cahier des charges et 
tonveullon resteront annexés au présent dé- 


\rt, 4. — Toute cession totale ou partielle 
de | ession, tout changement de conces- 
“ionnare ne pourront avair lieu, sous peine 
ue ince, qu'en verlu d'une autorisation 
Connce par décret délibéré en conseil d'Etat. 
Aït, 5, — L'indemnité due par application 
dl rlicle 6 de la loi du 16 octobre 1919 
pour eviction de droits à l’usage de l’eau, 
] EXCICÉS À Ia date de l'affichage de la 
€ est fixée à 5 fr. 70 par mètre 

re de rive denuis l’extrémité amont du 
q4i'au débouché du canal de fuite. 

Art. ( Le périmètre à l'intérieur duquel 
| utre exercées les servitudes prévues 
“'laricle 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
QUE par le territoire des communes de 
5. "1e et de Cubelles et délimité par une 
- en roup figurant sur le plan annexé au 
. { larges. 
+, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
se industrielle et aux communi- 
- ie ministre secrétaire d'Etat à 
lag ire et au ravitaillement sont chargés, 
d: | qui le concerne, de l’exécution 
er" décret, qui sera publié au Journal 


Fait à Vichy, le 8 décembre 1942, 
PI, PÉTAIN. 


al de France, chef de l'Etat 
Le she: Sn : 
tustre Secrélaire d'Etat à la 
FPrvauclion industrielle et aux com- 
iunicutions, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
tif 





7 





Suspension provisoire de certaines fournitures 
/ d'énergie électrique. 





Le ministre secrélaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et aux communications, 


Vu la loi du 18 décembre 1910 relative à 
la réduction déja consommation de l'électri- 
eité, et notamment le paragraphe 6 de l’ar- 
ticle 4er; 

Vu Ja loi du 11 décembre 1942 relalive à 
la ‘ermelure de certaines usines, 


Arrête : 


Art. 1er, — Du 20 décembre 1942 à G heures 
au à janvier 1943 à 20 heures, il est interdit 
à tout usager disposant près d'un distribu- 
teur ou par ses propres installations de pro- 
duction d'électricité d'une puissance égale ou 
supérieure à 20 kilowatts de consommer de 
l'énergie pour des usages autres que l’éclai- 
rage des locaux et les services de sécurité. 


Art. 2, — Les dispositions de l’article pré- 
cédent re sont pas applicables: 

a) Aux exploilalions, entreprises ou servi- 
ces suivants: 

Services publics de 
l'électricité ; 

Transports; 

Exploitations techniques des postes, 
graphes et téléphones et radiodiffusion ; 

Mines et exploilalions de combustibles ; 

Industries relevant de l’article V de l'ar- 
rôlé du fer septembre 19%31 dont les Consom- 
malions autorisées pendant le présent mois 
sont notifites directement aux intéressés; 

b) Aux entreprises ou élablissements dont 
le, fonctionnement ne peut être in'errompu 
sans inconvénients très graves, notamment: 

Les usines d'alimentation indispensables 
au ravilaillement pendant Ja période visée à 
l’article précédent, 

Les entreprises de baltage et minoteries; 

Les usines à feu continu dont l'arrêt pro- 
voquerait d’imporlants dégâts malériels; 

Les chantiers de construction d'usines hy- 
drauliques ; 

Les imprimeries de journaux. 

La lisite des établissements visés au para- 
graphe bd ci-dessus pour lesquels la consom- 
mation d'énergie électrique scra autorisée, 
pour tout ou partie des ateliers et installa- 
lions, sera arrètée par l'ingénieur en chef de 
circonscription électrique compétent, 


l'eau, du gaz et de 


lélé- 


Art. 3. — La dérogalion prévue à l’alinta 2 

l’arlicle 1°r de la loi du 11 décembre 1942 
use de plein droit aux usagers béné- 
] dispositions de l'article 2. 

Art. 4. — Le directeur de l'électricité a 
délégation permanente pour prendre, au nom 
du ininistre secrétaire d'Etat à la production 
communicalions, toutes 

pour l'application du 


industrielle et aux 
décisions nécessaires 
présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1942. 


JEAN DBICHELGNKE, 


— — 90 + — 


Suspension de certaines consommations de gaz 
pendant la période du 20 décembre 1942 au 
3 janvier 1943. 





Le ministre secrétaire d'Etat à la produc 
lion industriclle el aux communications, 

Vu Ja loi du 18 seplembre 1941 relative à 
la limitation de Ja consommation du gaz de 
ville; 

Vu la loi du 11 décembre 1942 relalive à 
la fermelure de certains établissements in- 
dustriels durant la période du 29 décembre 
1942 inclus au 3 janvier 1943 inclus; 

Vu l'arrélé du 11 décembre 1942 relatif à 
la suspension de certaines fournitures d'éner- 
gie électrique pendant la période du 20 dé 
cembr@ 1942 au 3 Janvicr 1943; 

Sur la provosition du directeur des 


mines. 


er rt 





Arrèle : 


Art, fer, — 40 Les étabiissements dont le 
fermelure devra avoir lieu du 23 au 27 dé- 
cembre 1912 et du 91 décembre 19142 au 
3 janvier 1943, par applicalion de l’arlicle 4er 
de la loi du 11 décembre 1942, ne devront 
pas, entre le 20 &écembre 1942 à G heures 
et le 3 janvier 1943 à 20. heures, consommer 
de gaz de ville pour des usages autres que 
le chauffage des locaux; 

20 La consommation autorisée de ces éta- 
blissements pour usages autres que le chaut- 
age des locaux pendant le ou les relevés 
comprenant tout ou parle de la période du 
20 décembre inclus au 3 janvier inclus sera, 
en conséquence, réduile au prorala &u nom- 
bre de jours ouvrables de ladite pé@æiule com- 
pris dans 1e ou les relevés susvisés par rapport 
au nombre normal de jours ouvrés compris 
dans un relevé. 


Art, 2, — 10 Les dérogations prévues par 
l’article 1er de la loi du 11 décembre 1912 
en ce qui concerne les périoces de ferme- 
ture des établissements prescrites par l’ar- 
ticle 1er de ladite loi et des dérogations aux 
dispositions de l'article 4er du présent arrêté 
pourront être accordées, sur demande des in- 
téressés, par les ingénieurs en chef &Ges mi- 
nes, aux services industriels, aux 
usines dont le fonctionnement sans interrup- 
tion est d'importance essentielle pour le pays, 
ainsi qu'aux usines à feu continu dont l'arrêt 
provoquerait d'importants dégâts à leur maté- 
riel; 

920 Ces déragations comporteront le main- 
tien de la consommation aulorisée au chiffre 
fixé antérieurement à l'élablissement ; 

3° Le fuit d’avoir obtenu de l'ingéñicur en 
chef de la circonscription éiccirique une déro- 
gation aux dispositions de la loi du 11 dé- 
cembre 1942 et de l'arrêté du 11 décembre 
1942 en ce qui concerne la consommation 
d'électricité et d'en justifier, tant auprès de 
l'ingénieur en chef des mines que du dis- 
tributeur de gaz, autorisera un établissement 
visé à l’article fer du présent arrêlé à cons 
server pendant les pério“es susindiquées 16 
bénéfice de sa consommation autorisée nor- 
male, sauf décision contraire de l'ingénieur 
en chef des mines el jusqu'à la date fixée, 


P 1blics 


s’il 7 lieu, par Ci t ing nieur en chef. 
Art. 3. — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrètt 


Fait à Vichy, le 11 décembre 1912 
JEAN BICHELONKE, 


0-0 2———— 





Modalités de rémunération ou d'indemnisation 
du personnel des entreprises visées par la 
loi du 11 décembre 1942, relative à la fer- 
meture de certains établissements indus- 
triels durant la péricde du 20 décembre 1942 
inclus au 3 janvier 1943 inclus, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


nationale et aux finar s, le minisfr ecré- 
taire &'Elal à la produclion ind riclle et 
aux communications et le secrélaire d'Etat 
au travail, 

Vu la loi du 11 décembre 1942 relative à 
la fermeture de certains établissements În- 
dustriels durant la période du ?0 décembre 
1942 inclus au 3 janvi 1913 rs, 

Arrèlent : 

Art. der, — Les règles relatives à la rému- 
nération ou à l'indemnisation du personnel 
des établissements visés par la loi du 11 dé- 
cembre 1912 relative à la Term de cer- 
lains établissements industriels durant la pé- 
riode ou 20 décembre 1942 inclus au jan- 
vier 1913 inclu ut fixe J | ariicies 
suivant 4 

Di Le ton géné) il 

Arl. 2 Pour la détermination du mon- 
tant des indemnités prévues par le présent 
arrêté, la durée à prencre en considération 
est celle qui uite d I) bi de 
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travail pratiqué dans l'élablissement pen- 
dant Ja période du 1er septembre au 20 no- 
vemdkre 4942, dla durée hebdomadaire 


moyenne du travail étant supposée répar- 


tie également entre les six jours ouvrables 
de la semaine. Le nombre des heures don- 
nant lieu à indemnisalion augmenté, le cas 
échéant, du nombre des heures rémumérées 
ne peut dépasser huit par jour ouvrable 


hase à la 
indemnités 


Art, 9. — Le salaire servant de 
détermination du montant des 


est, pour chaque ouvrier ou employé, le sa- 
laire pratiqué pendant la période de paye qui 
aura précédé immédiatement la date du pré- 
sent arrèté 

Art. &. — Les ouvriers où emplovés qui 
aurout appelés à travailler à des travaux 
a } 5 Periart les riodes définies à l'ar- 
ti 2 de Ja lai, savoir du 20 décembre 1922 
inclus au 23 décembre 1942 inclus et du 
28 « nbhre 1942 inclus au 930 dégembre 1942 
incius ou qui, pendant les périodes définies 
à l'article {er de la loi, savoir du 21 décembre 
494 inclus au 27 décembre 1942 inelus et du 
1 décembre 1912 inclus au 3 janvier 1913 in- 
clus ront 64 occupés aux travaux indis- 
pensables d rvcillance ou d'entretien ou 
d'ordre adm tratif ou à des travaux ayant 
fait l'objet de dérogations, recevront de Fem- 
ployewr un salaire correspondant à ‘a durée 
du fravail effectué 

Le {aux horaire de ec salaire est celui qui 
résulle des dispositions de l'article 3 ci- 
dessus ( le taux horaire correspondant à la 
naiure du travail effeclué lorsque ce taux 
est plus élevé que le premier 


Indemnisation rendant les définies 


uux articles 1er et 


périodes 
de la ioi. 


Art. 5. — Pour les périodes visées à l'ar- 
ticle 2 de la loi, savoir du 20 décermbre 1942 
inelus on 25 décemire 1942 inclus ct du 
28 décembre 1912 inclus an 30 décembre 1942 
inclus, il sera alloué à chaque ouvrier où 
emploxé une indemnité pour echasune des 
heures pendant lesqueiles il n'aurait pas été 


occupé, telles que le nornbre en serx déter- 
miné par application de l'article 2? ci-dessus. 

Cetle indemnité, assimilée à tous égards 
à un salaire, sera égale à 85 p. 100 du salaire 


horaire déterminé conformément aux disposi- 


üons de l'article 3 -dessus. Elle «est à la 
charge de l'empicyeur. 

Art. 6, — Pour les périodes, visées à lar- 
tici: fe de la loi, Savoir du 21 décembre 
4912 inclus au 27 décembre 1942 inclus et du 
31 décembre 1912 inclus au 3 janvier 1913 
inclus, il sera alloué à chaque ouvrier ou 
employé une indemnité pour chacune des 


heure; pendant lesque.les 
occupé, telles que le 


il n'aurail pas été 
nomhre en <era de 


mème déterminé par application de l'ar- 
tücle 2? 

Cette indemnité, asc!mike à tous évards 
À un scalaire, cera égale an salaire horaire 


fixé PRE sq aux disposilions de l'ar- 
Ucle 5. Elle sera versés par l'employeur, qui 
en obtiendra ultérieurement le rémbourse- 


ment de VEi it dans li 3 conditions fées par 
Tarticle 7 ci-dessous 
Participat mn ct aide de l'Etat. 
Art, 7. — Le remboursement aux em- 


pPloyeurs des indemnités versées par eux en 
application de l'article 6 et des cotisations 
d'assurances socities correspendant à ces in- 


demnités æra assuré par l'Etat sue produc- 
tion d'états nominatifs visés par l'inspecteur 
dau travail, 

Les remboursements feront l'objet ée man- 
dat CU par les pr ts sur es crédits 
Auserits &u chavyitre: « Fonds Na ici de 
chomaz du budget du secrétàrist d’E 
al} travail | Pr t 1942 Le hour 
sen ] » 1 : nil ur | lern- 
Niies alloufes aux sai nt la rémmné- 
ra netta { S u mois d# : “bre 
49? d 1 Das ex 5500 fr. ” 

Art. S \fin d'aider ceux d miyl irs 
dont ] Fsponibilit Capa ee. dt ob 
à cilect le payement dé br dues 
n blicalon de larticle 3 « présent 





arrêté, le ministre secrlaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances pourra ac- 
corder, à titre exceptionnel, des avances à 
ces employeurs par prélèr er nent sur les res- 
sources de la trésorerie. 

Ces avances seront faites par les tréso- 
riers-payeurs généraux, au vu d'états dressés 
par les employeurs et visés par linspecteur 
du travail et approuvés par le préfet. En 
aucun cas, la présentation d'une <emande 


d'avance me saurait faire retarder le paye- 
ment par l'employeur « des salaires dus. Les 
avances ainsi consenties porteront intérêt et 


seront remboursées dans le s condilions fixées 


pay le décret du 20 juillet 1940 relatif au 
remboursement des avances prévues par je 
décret du 8 juillet 19:10. 

Dispositions diverses. 


Art. 9. — Pour la période comprise entre 
le 29 décembre 191? inclus et le 3 janvier 
19:35 inclus, le$ salariés des élablisscments 
visés à l’article 4 de la loi percevront les 
allocations familiales et les allocations de 
salaire unique comme s'ils avaient normale- 
ment travaillé. 


La charge de ces allocations sera sup- 
portée entièrement par Îles Ce“ f eurs. 
Ceux-ci supporteront également, le eas 
échéant, la charge des cotisations aux caisses 


de congés payés. 


Fait à Vichy, le 11 décembre 19%, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle el aux com- 


munications, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux fjinances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat au 
HUBERT LAGARPELLE. 
-@- © ©- 


travail, 





Commission centrale des appareits à pression 
e vapeur ou tie gaz, 





Par arrêté du ?3 novembre 1942, M. Jean 
Couture, ingénieur ordinaire des mines, a été 
nommé secrétaire de la commission centrale 
des appareils à pression de vapeur ou de gaz, 
en remplacement de M. Dodu, ingénieur des 
raines, et chargé, en outre, d'assurer, pen- 
dant }'absence au titulaire, l'intérim des fonc- 
tions de rapporteur auprès de ladite commis 
sion. 





6 0 &-- 


Comité des fabrications diverses du comité 
général d'organisation de l'industrie du 
cuir. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1942, 
a été normmmé membre de la commission con- 
swlative du comité des fabrications diverses 
du comté général d'organisation de l'industrie 
du cuir, en remp'acement de M. Marcel Do- 
ange. M. Georges Grosjean. 

> © © 
LL dd 





Commission de vérification des comptes 
des exploitations minières. 


Par arrôté du %% novembre 1912, ont été 
nommés membres de la commission de véri- 


flcalion des comptes des exploitations mni- 
nières: MM. Loriot et Coterel, conseillers 
d'Etat; Daniel, conseiller maitre à la cour des 


comptes; Branlv et Polaillan, inspecteurs gé- 
néraux des finances: Frémont, sous-directeur 
à la direction de l'économie générale; Rodhain 
et Dauvergne, inspecteurs généraux des mines. 
Ont été, en 
Président: M 


Secrétaire avec 


nornné: : 
ler d'Etat Loriot. 
voix délibérative: M. 


outre, 
Je conse 


Te- 


treau, maitre des quêtes au conseil d'Etat. 

Secrétaires adjoints rapporteurs, avec voix 
consultative : MM. Pierard et N ‘Clay, audi- 
teurs au consil d'Etat 


ER 





—_— 


Chambre de commerce de Tourcoing, 





Par arrêlé en date du 2% novembre 19 


ont élé nommés membres de la cliarbre dé 


commerce de Tourcoing : 
MM. 

Leclerc (Ernest) fabricant de { Lou 
ameublement à Tourcoing. g 
Tiberghien (Louis), fabricant de tissus à Moy 

Vaux. 
Masquilier ( Augustin }, enlreprencur de try 
vaux pub! les, 


Ric hemond (Jean), négocignt en fers à Tous 
coing. 

Schabanel Le ( Amand hi marc h and de faïence À 
Tourcoing. 





Odoux (Jean), commerçant en tissus À Tour. 

Coing. 
Catteau (Paul), épicier confiseur à Tourcoinz 
le. ACTOR 9° 


Chambre de commerce d'Arles. 





Par arrèté en date du 7 décembre 
est mis fin au rmandat de tous les m 
actuellement en exercice de 
coinmercs d'Arles. 

MM. 
Be'in (Clément) 

Paradou ; 
Bizalion (Henri), directeur de la compagnie du 

gaz à Arles; ) 
Cessieux ( Noël }, négociant en bois, à 

Saint-Louis-du- Rhône ; 

Coustellier (Etienne), entrepreneur de travaux 
publics, à Arles; 
Daher (Nicolas }, armateur consignalaire, À 

Port-Saint-Louis-du-Rhône ; 

Escourbiat ( Gustave }, monteur élecir: ien, à 

Arles; 
Etienne industriel (napeteries), À 

Ares; 

Falque (Elienne), 
nérale}, à Arles; 
Genevet (Pierre), expéditeur de primeurs, À 

Châteaurenard; 

Jarret-Knott (Charles), fabricant de con:::164, 

à Mallemeort; 

Justin (Michel), pépiniériste, à Cabannes; 

Laget (Jw'es), éprcier à Noves; 

Laval (Pierre), industriel (construclions méca 
niques}, à Arles; 

Lefebvre (Robert), directeur des usines Sol: 

{produits chimiques), à Salin-le-Giraus; 
Mathieu (Roger), pharmacien, à Tarascon. 
Mauron ( Autoine }, négociant en gras, À 

Saint-Rémy-de-Provence ; 

Roure (Jean), négociant (alimentation), à 

Ar'es-T:inquetaille ; 

Serris (François) agent maritime, à Port-Sunt 

Louis-du-Rhône, 
sont nommés membres de cette charbre de 
cornrmerce. 

—— #6 6 — 


Chambre de commerce d'Alés. 


192, fl 
mbreg 
ka chambre de 


négociant en fourrages, ag 


Port. 


{ Maurice }), 


négociant (alimentation : 


= 





—. 





Par arrôté en date du 7 décembre 191, Îl 
est mis fin au mandat de tous les mesmbrei 
actuellement en exercice de la chambre ds 
commerve d'Alès. 

MM. 
Arlaud (Pierre), négociant 
construction, à A'ès; 
Chabbert (Louis), directeur des mines, fon- 
deries et forges d'’Alais, à Tamaris; 
Champeyrache (Louis), négociant en gros, à 
Alès ; 


en riatériaux ds 


directeur des houillères de Rocheb:1le} 

bouret (Emile), négociant, à Alès; 

Pup'and (Emile), fllateur de soie à Parjac; 

Girard (Martial), libraire, à Alès; 

nn (André), entrepreneur de m: conneriès 

Alès ; 

Laligand, directeur des houillères de Bes:s°s8) 

Martet (Jacques), minolier, à Alès ; 

Puech (René), boucher, à la Grand'Combe; 

Raymond (Roger), négociant, aux Mag°:; 

Richard - Ducros (Jean), industriel (con strucs 
tions métalliques) à ÂkS; EX 

Soudan, ‘directeur des usines de prod its Che 
miques de Salindres; . 

Teyssonnière (Henri), ‘banquier à Alès, 

sont nommés mezabres de cette chambre d8 


commerce. 
+ee— 


Dav id, 


pu] 
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Mes - 
Chambre de commerce de Bourg. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1942, 
j'arrèté du 18 août 19%2 nommant les mem- 
bres de la chambre de commerce de Bourg 


est abrogé. 


MM. 
Ballottet (Joseph), fabricant de filières à 


Lagnieu; . 
Rozier (Camille), fabricant de meubles à Nan- 


tua; x 
Convert (Georges), minolier à Bourg; 
Coietla (Louis), fabricant de peignes à Oyon- 


nax; 

Fillot (Pierre), négociant en bonneterie à 
Bourg ; 

villard” (Victor), négociant en bonneterie à 
Bour£; 

Bonnaz (Benjamin), marchand de peignes à 
Oyonnax; \ 

Cantournel (Marcel), fabricant de produits 
chimiques à Sathonay; 

Secrélain, fabricant de ciment à Pont-d’Ain; 

Degrond (Jean), directeur général des tréfile- 
ries ct câbleries de Bourg; 

Martin (Gaston), directeur des usines fran- 
caises de la société industrielle pour ja 
schappe (filature); 

Berthillat, président de l’union des coopéra- 
lives de laiterie et beurréric: 

Roux (Jean), exportateur de volailles à Bourg; 

Maillard (Jean), entrepreneur de travaux pu- 
blics à Bourg; 

Mme Denizot, hôtelière à Bourg; 

Duraffour (Charles), directeur de scierie à 
Lesneyrolles; 

Tenoux (Jean), entrepreneur de transports à 
Rourg; 

Rive (Jean), banquier à Bourg, 

sont nommés membres de cette chambre de 

commerce. 





+0+- 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Par arrêtés en date du 7 décemibre 1942: 


19 M. Susini, rédacteur principal à l’admi- 
rem centra:e, a été promu sous-chef de 
ureau; 

2° M. Magnouat, planton à Paris-16, a été 
mr gardien de bureau à l'administration 
centrale. 





+0 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 





Par arrêté en date du 30 novembre 1942, 
M. Berranger, inspecteur à Mende, a été 
nommé, en la même qualité, à Rennes. 


| 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret portant nomination 
dans la Légion d'honneur à titre posthume. 





ecticatir au Journal ofliciel du 28 no- 
embre 192: page 3941, ire colonne, au lieu 
€: « Thounerieux (Emile », lire: « Thon- 
Dérieux (Emile) ». 


A +0+ 





Décret portant attribution 
de la médaille militaire à titre posthume. 





Rectificatit ici 
ponte PT Journal ofliciel du % no- 
Page 3914, % colonne, 36° rég. d'infanterie, 


au lieu de: : > 
(André) w “ COR (André », lire: « Cornu 


Page 3915, 2 colonne, te rég. de tirailleurs 
Algériens, au lieu de: « Hambaoui Mazari », 
t: « Hamlaoui Nezari »; au lieu de: « Sem- 





mani Hocine », lire: « Semani Hocine »: 
3 colonne, au lieu de: « Mosbahi Mohamed 
Seghir », lire: « Mosbah Mohamed Seghir »; 
% rég. de tirailleurs marocains, au lieu de: 
« Marcia », lire: « Macia »; 25e demi-brigade 
de chasseurs a'pins, au lieu de: « Vacher 
(Pierre) », lire: « Vachez (Pierre) », 

Page 3916, re co’onne, 7 bataillon,de chas- 
seurs alpins, au lieu de: « Mareus », lire: 
« Jlereus », au lieu de: « Dajard », lire: 
« Bajard ». 


Page 93917. 2% colonne, 23 groupe de recon- 
naissance divisionnaire, au lieu de: « Deus- 
cher (Edouard-Charles), maréchal des logis », 
lire: « maréchal des logis chef »; 3° colonne, 
au lieu de: « Houe (Armand-Marce!) », lire: 
« Houée (Armand-Marcel-Josph) ». 

Page 3918, {re colonne, 214%e rég, d’ar!'illcrie 
divisionnaire, au lieu de: « Camille (Jean) », 
lire: « Cannille (Jean) »; % colonne, 6° rég. 
du génie, au lieu de: « Delore (Joseph) », 
lire: « Delobre (Joseph) ». 

— 2-0 — 


Rectificatif au Journal officiel du 27 no 
vembre 1942: 

Page 2930, 3e colonne, Ge rég. d'infanterie, 
au lieu de: « Gaïillet (Louis-Valérien) », lire: 
« Goullet (Louis-Valérius) ». 

Page 3922, {re colonne, 15e rég. de tirailleurs 
algériens, au lieu de: « Lefont (Robert) », 
lire: « Lafont (Robert) »; 2° colonne, 31e rég. 
de tirailleurs algériens, au lieu de: « M'Ha- 
med », lire: « M’Ilammed ». 


——— 0 &— 


Rectificatif au Journal officiel du 29 no- 
vembre 1912: 


Page 3952, {re colonne, 33e rég. d'infanterie, 
au leu de: « Delval (Paul), sergent<hef », 
lire: « sergent »; 3e colonne, 57° rég. d’in- 
fanterie, au lieu de: « Molles (L#opold-Ro- 
ger) », lire: « Molles (Léopold-Albert) ». 

Page 3953, 1re colonne, 101 rég. d'infante- 
rie, au lieu de: « Berge », lire: « Berce »: 
108° rég. d'infanterie, au lieu de: « Mitouard 
(François-LouisMarc) », dire : « Mitouam 
(François-Louis-Marie) »; 2° colonne, 153 
rég. d'infanterie, au lieu de: « Afrraix (G1!- 
bert) », lire « Affraix (Gilbert) »: 141e rég. 
d'infanterie alpine, au lieu de: « Chabert », 
lire: « Chabbert »: 3e co'onne, au lieu de: 
« Larassagne (Emile-Bernand) », lire: « La- 
cassagne (Emile-Bertrand) ». 

Page 3954, % colonne, au lieu de: « Falko- 
wiez (Mayer) », lire: « Falkowicz (Mayer) »; 
au Jieu de: « Zilbzeslein (Jacob) », lire: 
« Zilberstain (Jacob) »; 3° co'onne, entre : 
«a Roussel » et « Delseny », lire: « 616 rég. 
de pionniers »; dépôt d'infanterie 211, au 
lieu de : « Colley (Marius-Jules - Victor) », 
lire: « Coley (Marius-Jules-Viclor) », 

Page 3955, 3e colonne, entre: « Vaillant » 
et « Chene », lire: « 56° compagnie hippo 
du train n° 6 »; au lieu de: « Valelte (Jac- 
ques-Marie-Joseph », lire: ’« Vallette (Jac- 
quesMarie-Joseph) »: 9% rés. d'artillerie de 
montagne, anrès: « Damon-Pichat », ajouter: 
« (Jean-Dominique) ». 


%-0 £- 





Légion d'honneur et médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 dé: 
cembre 1912 : 


LÉGION D'HONNEUR 


Pour officier. 
Page 3989, 3 colonne, au lieu de: « Vohlge- 
mute (Charles), capitaine au 60° rég. d’infan- 
terie », lire: « Vohigemuth ». 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Page 3991, % colonne, au lieu de * « Pain 
(Egène), cavalier au 15° groupe de reconnais- 
sance divisionnaire », lil: « (Eugène) ». 


++ 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret portant modification du décret du 
2 juillet 1941 fixant le statut du personnel 
des offices du travail. 


oo — 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 sep- 
tembre 1942: page 3824, 2e colonne, 46°, 43e 
et 48e ligne, au lieu de: « à l’excention de 
la période de dix-huit mois. », lire: « à 
l'expiration de la période de dix-huit mois. ». 


——— +0 _— 


Délimitation des sections d'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Rectifieatif au Journal officiel du 14 “juillet 
1912: page 2418, fre colonne, 1%, %ie et le Ji- 
gne, au lieu de: « 2 seclion (résidence à 
Lille), — Nord: canton Nord-Est de Lille et 
commune de Marcq-en-Rarœ'l... », lire: « ?e 
section (résidence à Lille), — Nord: cantons 
Nord et Nord-Est de Lille et commune de 
Marcq-en-Barœul... ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2518 du 8 décembre 1942 apnrou- 
vant l'arrêté du haut commissaire de la 
France dans le Pacifique du 18 juin 1942 
portant remaniement du hbiiget spécial des 
grands travaux et dépences sanitaires sur 
fonds d'emprunt de l'Indochine pour l'exer- 
cice 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus<onsulte du 3 mai 1854: 

Vu de décret âu i8 novembre 1941 portant 
approbation du budget des grands travaux et 
dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt de 
l'Indochine pour l'exercice 1941; 

Vu les décrets des 19 novembre 1944, 
31 mars 1942 et 3 mai 19:32 portant approba- 
tion des arrêtés du gouverneur général de 
l'indochine, des 26 avril 1941, 15 juillet 1941 
et 16 décembre 1941 remaniant le budget des 
grands travaux et dépenses sanitaires sup 
fonds d'emprunt de j'indochine pour l'exer- 
cice 1951; 

Sur le rapport du secré!aire d’Elat aux co- 
lonies, 


Décrétons: 

Art, 4er, — Est approuvé l'arrêté du haut 
commissaire de la France dans le Pacifique 
du 18 juin 1942 portant remaniement du bud- 
get spécial des grands travaux et dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt de l’Indochine 
(budget annexe du budget général) pour 
l'exercice 1911. 

Art. 2. — Le secrétaire d’Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journat officiel de l'Etat 
français et au Journal officiel de l’Indochine 
et inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


—+0+— 





Décret relatif à la répression de la fabrication, 
de la circulation et du trafic des publications 
obscènes dans les territoires relevant du 
haut commissariat de l'Afrique française. 





PRectificatif au Journal ofliciel du 8 août 
1942: page 2732, 3e colonne, article 3, second 
alinéa, au lieu de: « À leur début, l’auteur...s, 
lire: « À leur défaut, l’auteur... ». 
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Décret relatif à l'effectif du personnel métro- 
politain des postes, télégraphes et téléphones 
détaché en Atrique oscitentale française. 





Rectificalif au Journal officiel du 15 octobre 
4912: page 3478, 3e colonne: 
Au lieu de: 
« Contrôleurs principaux et contrôleurs. 20 


« Contrôleurs adjoints, commis prin< 
éipaux, CoMmMIe......... versus «. 90 », 
Lire : 
« Contrôleurs principaux, contrôleurs 


et contrôleurs adjoints... ......ss.se 2 
« Commis principaux et commis...... 30 ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Praticiens d'origine étrangère auxquels l’exer- 
cice de leur profession est interdit. 





Le secrétaire d'Elat à la santé, 


Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l’exer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
L'art dentaire; 

Vu la loi du 26 mai 1941 (art. 2) su: l’exxr- 
cice de la profession de sage-femme; 

Vu l'avis de ja commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de la loi du 
22 novembre 1941 et instituée par le décret 

u 20 décembre 1911, 


Arrête : 


Art. fer — Le hénéfice des dérogations pré- 
vues par la joi du 22 novemb'e 1951 est refusé 
aux praticiens d’origine étrangère dont Îles 
noms suivent, à qui l'exercice de la professiur 
est, en conséquence, définilivement interdit: 


ALLIER 


M. le docteur Tachdjian (Edmond), né le 
6 juillet 1906 à Konia (Turquie), exerçant 
antérieurement à Lurcy-Lévy. 


ALPES-MARITIMES 


M. le docteur Szilagvi (Ladislas), né le 
4% juillet 4901 à Oradea-Mare (Roumanie), 
hé antérieurement à Nice, 9, rue d’Ita- 
le. 

Mme le docteur Szilagyi, née Ulimann ‘{Eti- 
sabeth}), née le 7 janvier 1899 à Oradea-Mare 
(Roumanie), exerçant antérieurement à Nice, 
66, bou'evard Garnier. 


HÉRAULT 


M. le docteur Sobelman (Marc), né le 23 juin 
189% à Bacau (Roumanie), exerçant antérieu- 
rément à Béziers, 10, rue Debès. 

Mme Steinberg, née Lerner (Esther), sage- 
femm», née le 48 février 1906 à Briceni ‘Roui- 
manie), exerçant antérieurement à Montypzi- 
Lier, 2, rue Joubert. 

M. le docteur Steiner (Moïse), né le 13 mai 
4910 à Dereher (Roumanie), exerçant anté- 
rieurementsà Casteinau-le-Lez. 


ISÈRE 


M. le docteur Valdman (Jean-Rodolphe}, né 
le 7 avril 1905 à Galati (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Grenoble, 4, rue Casimir- 
Brenier. 

LOT-ET-GARONNE 


M. Jacarcaner (Samuel), chirurgien den- 
Geste, né le 28 février 197 à Néamtz (Rourma- 
nie}, exerçant antérieurement à Agen, bou- 
levard Syivain-Dumon, 92, 


M. Schmuckler (Ceizer), chirurgien dentiste, 
né le 2% octobre 1910 à Braïla (Roumanie), 
exercant antérieurement à Casteljaloux, 





SEINE 


M. Beraha (Raowt), chirurgien dentiste, né 
l: 9 janvier 1902 à Salonique (Grèce), exer- 
çant antérieurement à Paris, 8S, rue Lecourbe 
et à Sevran (Seine-et-Oise}, 27, avenue Mo- 


zart 

M. Manat (Philippe), chirurgien dentiste, 
né le 8 mai 1899 à Ekaterinoshav (Russie), 
exerçant antérieurement à Paris, 13, p.ace de 
là Nation. 

Mme Ilovici, née GoHstein (Marie), chirur- 
gien dentiste, née le 21 mars 1899 à Braïta 
(Roumanie}, exerçant antérieurement à Bourg- 
la-Reine, 120, Grande-Rue. 4 


Mine Kaminsky, née Asse (Lydie), sage- 
femme, née le 15 février 1877 à Moscou (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Paris (16°), 


1, rue Lyautey., 

Mile Zommer dite Somer (Rache:-Elise), 
chirurgien dentiste, née le 23 janvier 1882 à 
Targu-Nomolosa (Roumanie), exerçant anté- 
rieurement à Paris, 61, avenue de Suffren. 

Mle Stelesco (Myriam), chirurgien dentiste, 
née le 19 mars 1%8 à Paris, exerçant anté- 
ricurement à Paris (18°), 14, rue Lapeyrère. 

Mile Strozecka Irène), chirurgien dentiste, 
née le 22 mars 190% à Mont-Notre-Dame (Aisne), 
exerçant antérieurement à Paris (5°), 3, rue 
de Bazeilles. 

SEIXE-ET-OISE 


_M. Soudj'an (Alphonse), pharmacien, né !e 
{5 novembre 188: à Brousse (Turquie), exer- 
us antérieurement à Chaville, 67, Grande- 
iue. 

Mme Slop'er, née Freund (Renée), chirur- 
gien dentiste, née le 2 août 1906 à Paris, exer- 
çant antéricurement à Argenteuil, place de la 
uare, 3. 

M. Streusand {Joseph}, chirurgien dentiste, 
né le 10 juin 1907 à Varsovie (Pologne}, exer- 
çant antéricurement à Livry-Gargan, 7, a:lée 
des Chênes. 

VOSGES 


M. le docteur Vaxman ‘Huna), né le 10 oc- 
tobre 1910 à Moghilev (Russie), exerçant an- 
térieurement à Granges-sur-Vo:ogne. 


Art. 9, — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1942. 
RAYMONR GRASSET, 
++ 








Praticiens d'origine étrangère auxquels 
l'exercice de leur profession est autorisé. 





Le secrétaire d’Elat à :a santé, 


Vu la loi du 2 novembre 1941 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire; 

V'u la loi du 26 mai 191 (art. 2) sur ;’exer- 
cice de la profession de sage-femme; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de la loi sus- 
visée et instituée par le décret du 20 décem- 
bre 1951, 4 


Arrêtez S 


Art. 4er, — Les praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l’article {er de la loi du 22 novembre 1911 
et, en conséquence, autorisés à exercer leur 
profession, sous réserve de satisfaire par ail- 
leurs à toutes les autres lois, ainsi qu'aux 
décrets ou règlements régissant l'exercice de 
ladite profession : 


ALPES-MARITIMES 


Mlle Sertel Cousin de Montauban de Palikao 
(Fatma-Gusine), pharmacien, née le 18 jan- 
vier 1914 à Constantinople (Turquie), exer- 
cant antérieurement à Nice, 2, rue Saint- 
Philippe, 





M. Trudeau (Ludger-Nolin}, chirurgien 4. 
’ -) chirurei 
tiste, né le 8 nai T8 à Saint-Jean Cr 
exerçant antérieurement à Cannes, 3, prome! 
nade de la Croisette, 


BOUCHES-DU-RHÔNE 


M. Minola (Louis), chirurgien dentiste, ns 
le 27 mars 1899 à Lausanne (Suisse), exer. 
çant antérieurement à Marseille, 32, rue Fa 
que. 


M. Sferlazzo (Léopold-Joseph), chirurgien 
dentiste, né le 6 novembre 1910 à Marseille 
exerçant antérieurement à Marseille, boule: 
vard de la Madeleine, 215. 


M. le docteur Van Cuyck (Paul-Léon), né le 
21 août 1903 à Anvers (Belgique), exerçant 
antérieurement à Marseille, 122, route natio. 
nale Saint-Antoine. 


Mile Vercellone (Marie-Antoinette), sage. 
femme, née le 7 juillet 1897 à Marseille, exe. 
cant antérieurement à Mazargues-Marscille 
62, boulevard de la Concorde. - 


HÉRAULT 


M. Stibbe (Edouard), chirurgien dentiste, n4 
le G février 187% à Bruxelles, exerçant ank. 
rieurement à Sète, Grand-Hôtel. 


INDRE 


M. le docteur Viader (Joseph-Antoinc), n4 
le 8 décembre 1906 à Vaccas (île Maurice} 


: . ’ 
exerçant antérieurement à Ambrault. 


ISÈRE , 


M. le docteur Bancou, (Théodore), n€ le 
15 mai 1894 à Caracal (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Pont-de-Chéruy. 


JURA 


M. Seemuller {William}, chirurgien dentiste, 
né le 930 septembre 1878 à Lancy (Suisse), 
exerçant antérieurement à Lons-le-Saunier, 
55, rue Jean-Jaurès. 


NORD 


M. Vanderhaegen ‘{Oscar-Jules), chirurgien 
dentiste, mé le 27 novembre 41907 à Hem 
(Nord), exerçant antérieurement à- Roubaix, 
29, rue Pierre-Motte. 


Mme Van-de-Vyver, née Bouche (Sarah, 
sage-femme, née le 3 novembre 1881 à Douai, 
exerçant antérieurement à Saint-Pol-sur-Mer, 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


M. le docteur Suchmann (Ivan), né‘ 8 
31 janvier 1905 à Reims, exerçant anttrieu- 
rement à Perpignan, 16, rue Rempar!-Ville- 
neuve. 

SEINE 


Mlle Erésué (Carmen-Antoinette), chirurgien 
dentiste, née le 27 juin 1915 à Saint-Michel 
et-Bonnefare (Dordogne), exerçant antléricure- 
ment à Paris (18e), 1, rue Boinod. 


M. Huughe (Carl-Herman), chirurgien den- 
tiste, né le 5 avril 1914 à Asnières (Seine), 
exerçant antérieurement à Chois;-le-Roi, ave- 
nue de Paris, 66. 


M. Ilovici (Michel), chirurgien denisie, 

né le 2 octobre 1894 à Focsani (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Bourg-la-Relne, 
120, Grande-Rue. 


M. Indjeyan ({Archag), chirurgien dentisie, 
né le 21 novembre 1873 à Constantinople (Tur- 
quie), exerçant antérieurement à Paris, D0W 
levard de Courcelles, 91, 


Mlle Heldenstein (Gabrielle), sage-femme, 
née le 27 novembre 1897 à Ixelles (Belgique), 
exerçant antérieurement à Boulogne-sur-5einê, 
5, boulevard Jean-Jaurès. 


M. le docteur de Nobili (Raoul), né N 
18 septembre 1807 à Montevideo (prop 
exerçant antérieurement à Paris (6°), 9, Tu@ 
Lobineau. 
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phases 

me Schwendinger, née Lantiers (Marie), 
Be née le 8 juin 1882 à Saint-Josse- 
ten-Noode (Belgique), exerçant antérieure- 
ment à Paris, 39, rue de Clignancourt. 

\yme Soulié, née Pée (Marie-Louise), chi- 
rurgien dentiste, née le 9 octobre 1915 à 
Luxe (Belgique), exerçant ‘autérieurement à 
paris (9), 41, boulevard de Clichy. 

\f[ de Souza Rebello Vahia de Pesqueira 
(Francois-Louis), chirurgien dentiste, né le 
67 juin 1897 à Porto (Portugal), exerçant an- 
ourement à Paris, 86, boulevard de Port- 





\f, Stendal (Nils-Andréas), pharmacien, né 
92 décembre 1904 à Lillesand (Norvège), 
exercant antérieurement à Saint-Denis, che- 
tains, 
Smith dite Svendsen, née Krasutski 
chirurgien dentiste, née le 20 dé- 
cemi 1869 à Varsovie, exerçant antérieure. 
nent à Paris (8e), 23, rue Tronchet. 
me veuve Tritschet dite Tritszel, née Bor- 
tch (Eugénie), sage-femme, née ic 
bre 1893 à Berezniaki (Russie), exer- 
t anttricurement à Paris, 6, avenue de la 
te-du-Point-du-Jour. 
Tronche, née Pettersson (Suzanne- 
, chirurgien dentiste, née le 8 jul- 
À Paris, exerçant antérieurement à 
{oulincaux, 87, rue Ernest-Renan. 
Troukhanovitch, née Koroïkowa (So- 
. chirurgien dentiste, née le 12 avril 1888 
‘ou (Russie), exerçant antérieurement 
ris, 48, rue de Moscou. 
. Van Lancker (Alphonse-Marie), chirur- 
ien dentiste, née le % octobre 1893 à Saint- 
e-ten-Noode (Belgique), exerçant antérieu- 
nt à Paris, 23, rue de Berne. 
Mile Wolf (Tatiana), sage-femme, née le 
9 septembre 1921 à Leningrad (Russie), exez- 
cant antérieurement à Issy4es-Moulineaux, 
#, rue Claude-Matrat. 


SEINE-INFÉRIEURE 


M. le docteur Stewart (Walter-Maurice), né 
le 31 mai 1907 à Mont-Saint-Aignan-lès-Rouen 
(Seine-Inférieure), exerçant antérieurement à 
Rouen, 39, rue Saint-Patrice, 


SEIXE-ET-OISE 


M. le docteur Annabi Mohamed Salah, né 
le ? juin 1915 à Tunis, exerçant antérieure- 
men! à Mantes-Gassicourt, boulevard Duha- 
mel. 

M. Springer (Ferdinand), chirurgien den- 

, né le 2 janvier 1905 à Heluan (Egypte), 
t antérieurement au Vésinet, 61, bou- 
Carnot. 


SÈVRES (DEUX-) 


le docteur Van Groenendael (Marie- 
, Née le 18 juillet 1912 à Zwolle (Tol- 
xerçant antérieurement à Argenton- 


YONNE 


_(Robert-Henri), chirurgien den- 
2 mars 1910 à Vevey (Suisse), 
rieurement à Auxerre, 10, p'ace 
CM re. 
Art, 2, — Toute 
raires & 


s décisions antérieures con- 
nt abrogées. 
art 3. — Le secrétaire général de la santé 

ré de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1942. 
RAYMOND GRASSET,. 
| 
+ 





Commission permanente des stations 
hydrominérales et climatiques. 





n. arrêté du 27 novembre 1942, sont nom- 
de ns de la commission permanente 
StaUons hydrominérales et climatiques: 





M. Despres, mai 
d'Et bp tre des requêtes au conseil | 


M. Bresson, conseiller maître à la cour des 
comptes. 

M. Locper, membre de l'académie de méde- 
cine. 

, M. Degot, ingénieur en chef, chargé de 
l'arrondissement minéralogique de Clermont- 
Ferrand. 

M. Guillerd, inspecteur général honoraire du 
service des eaux de la ville de Paris, membre 
du conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 

M. Dequidt, inspecteur général des services 
administra!ifs. 

M. Deprun, inspecteur général de la santé 
et de l'assistance. 

M. Bouloumie, maire de Vitteï. 

M. P.-V. Léger, maire de Vichy. 

M. Jean Médecin, maire de Nice. 

M. Marois, directeur adjoint au service com- 
mercialk de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français. 

M. Defert, avocat au conseil d'Elat, secré- 
taire général de l’Union nationale des asso- 
ciations de tourisme. 

M. le docteur Macé de nr per” 
de la société d’hydrologie médicate, 

M le docteur Serane, secrétaire général de 
la société d’hydrologie médicale. 

M. je docteur Merklen, professeur d’hydro- 

gie et de climatol!ogie. 

M. le docteur Jacques Forestier, vice-prési- 
dent de la société des études thermales et 
climatiques. 

M. le docteur Roubeau, secrétaire général 
de la société des éludes thermales et clima- 
tiques. 

Es le docteur P. Aris, médecin consultant à 
au. 


président 





M. le professeur Harvier, membre de l'aca- 
démie de médecine, directeur du laboratoire 
de clinique hydrologique de l'institut d'hydre- 
logie et de climatologie. 

M. le professeur Santenoise, directeur du 
laboratoire de physiologie hydrologique et eli- 
inatologique de l'instilut d'hydrologie et de 
climatologie. 

M. le docteur Jules 
l'académie de médecine, 

M. le docteur Chabrol, professeur agrégé à 
la faculté de médecine de Paris. 

M. Cruse, président de la chambre syndicale 
des eaux minérales. 

M. de docteur Dufourt, médecin consultant 
à Vichy, membre du comité d'organisation de 
l'industrie du thermalisme. 


tenault, membre de 


M. Fabre, membre de l'académie de méde- 
cine, professeur à la faculté de pharmacie 
de Paris. 

M. le docteur Ferreyrolles, médecin consul- 


tant à la Bourhoule, 

M. Gommy, président du comité d'organi- 
sation de l'hôtellerie. 

M. Mollaret, administrateur du casino d’Aix- 
en-Provence, membre de la chambre syndi- 
cale des casinos autorisés. 

M. le docteur Mothe, secrétaire géné1 
la fédération thermal et climatique 
çaise, 

M. le docteur Richard, médecin consultant 
à Royat. 

M. Roumillac, vice-président du conseil 
d'administration de la compagnie fermitre de 
l'établissement thermal de Vichy. 

M. Pierre Urbain, chef de travaux à l'ins- 
titut d'hydrologie <et de climatologie, est 
nommé secrélaire de la commission perma- 
nente des stations hydrominérgles et clima- 
tiques. 


al de 
fran- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ETDES FINANCES 





Situation résumée des recouvrements budgétaires opérés pour le compte de l'Etat 
au cours du mois d'octobre 1942 et des dix premiers mois de l'année 1942. 


(En millions 


de francs.) 





DÉSIGNATION PES PRODUITS 





L — Impôts: 





Produits des contributions directes... ee 
Produits de l’enregistrement..... RENTE TR 
Produits du timbre:.........s000000 scéds 
Impôts sur les opéralions de bourse...... | 
Impôts sur le revenu des capitaux mobi- 
RE  - dosceneid té teens | 
Produits des douancs.......... dostidee vs 
Contributions indirectes......., sé ssscents 
Taxes indirectes spéciales............. 5. 
Taxe sur le chiffre d'affaires. .s.o....0. 
Taxe sur les transactions. ............0.e T 
Taxe sur les sucres et saccharine...... A 
de iotendio es PPT TI Te 
IL. — Monopoles......:......., reste tie 
Exphitations industrielles. ...........,,.... 
Domaine de l’Etat............... nec uote 
III. — Produits divers et produits recouvrés| 
TE NOR Re ondes idees à | 











MOIS DIX LES 
; | premiers mois premiers mois 
d'octobre 1942. | de 194? de 1044. 
ones T'es ST ce Es 

2.620 19.502 13.735 
729 5.638 4.232 

248 2.165 1.583 

2 05 12 

1.066 6412 r Fr | 
68 1.333 2 04 

349 «es 7 

29 271 206 
1.513 14.601 11.194 
708 6.769 10) 

122 1.254 >} 

— — | ————— —— | —— _— 

1.467 62.143 51.573 
13 09 4 

3 (9 32 9% 

259 (2) 41.399 1.st0 

088 10.220 11.992 
8.330 65.095 


Total général Hhessssenrnsse.] 





a 


(1) Les chiffres des paragraphes IT et JL fournis par les comptables avant l'arrêt 


définiti 


de leurs écritures ne’ correspondent pas exactement à ceux de la situation résumée 


des opérations du Trésor, qui sera publiée ullérieurement d'après des renseignements plus 


complets. 
(2) Chiffre rectifé. 


RE ——————————— 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours général 
des facultés de droit. 


A la suite du concours général pour 1942, 
entre les étudiants de troisième année de 
licence des faculiés de droit, le jury a attri- 
bué les récompenses ci-dessous : 

4er prix. — André Ponsard, Dijon. 

2e prix. — Yvonne Bongert, Paris. 

4re mention, — Michel Falque, Nancy. 

%e mention, — Francoise Lepers, Nancy. 

3e mention, — Albert Chavanne, Lyon. 

Se de EÉNEMES 





Ministère de la production industrielle 
et des communications. 





Décision À 2%, du %8 novembre 1942, du répar- 
tileur chef de la section « Fontes, fers et 
aciers »; décision B, A1, du % novembre 
4912, du répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux; décision L. 21, du 
28 novembre 192, du répartiteur chef de la 
serlion des matériaux de construction et 
des produits divers. 

(Remplacement des pièces de rechange pour 
matériel électro-domeslique et de chauflage 
électrique ) 

INTRODUCTION 


La présente décision est prise par les répar- 
titeurs chefs des sections « Fontes, fers el 
aciers », des métaux non ferreux et des ma- 
tériaux de construction et des produits di- 
vers en application de la loi du 27 mai 1942. 
pour rendre obligatoire la récupération des 
pièces de rechange détériorées pour matériel 
électro-domestique et de chautfage électrique. 
Mais il est bien entendu que la valeur de re- 
rise des pièces de rechange récupérées reste 
onction de la réglementation généraie des 
prix. 


Le répartiteur chef de la section « Fontes, 
fers et aciers », le répartiteur chef de la sec- 
tion des métanx non ferreux et le répartiteur 
chef de ja section des matériaux de consiruc- 
tion et des produits divers de l'office central 
de répartilion des produits industriels, 

Vu lea lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
1941, 48 juillet 1941 et 13 mars 1942, l'arrêté 
du 8 mai 191 portant organisation de la ré- 
partition des produits industriels et réglant le 
contrôle e! Ja répression des infractions; 

Vu la ioi du 27 mai 4942 portant interdiction 
pour les fabricants et commerçants de subor- 
donner la vente des produits à une fourniture 
d'objets; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 portant 
création d'une section « Fontes, fers et 
aciers » de l'office central de répartiion des 
produits industriels et nommant le répartiteur 
chef de cette seclion; 

Vu les arrêtés des 7 et 17 octobre 1910 mo- 
difiés par les arrêtés des 19 et 22 février et 
91 mars 1941, el! 8 juillet 1942 portant création 
d'une section des métaux non ferreux de l'of- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels et nomimant le répartiteur chef de cette 
section; 

Vu les arrêtés des 16 et 17 juin 1911 modi- 
fiés et par les arrèlés des 27 août, 25 septem- 
bre et > novembre 4941 et par la décision du 
27 janvier 1942 du secrétaire à la répartition 

rtant création de la section des matériaux 

e construction et des produits divers de l'of- 
fice central de réparlilion des produits indus- 
triels et nommant le répartiteur chef de cette 
section, 


Décident : 


Art. er, — Le matériel électro-domestique 
et de chauffage électrique visé par la présente 
décision est celui dont la fabrication ressortit 
au groupe IX du comité d'organisation de la 
construction électrique. 

Art. 2. — Une pièce de rechange pour ledit 
matériel ne peut être livrée par le construs- 
teur aux usagers Ou à des revendeurs et par 





ces derniers à d’autres revendeurs ou aux 
usagers que contre remise au fournisseur de 
la pièce détériorée correspondante, 

Celui qui prend livraison est responsable de 
l'observation de cette obligation au même 
titre que celui qui livre. 


Art. 3. — Le livreur ne pourra, en aucun 
cas, exiger pour chaque pièce de rechange re- 
mise par lui plus que la pièce détériorée cor- 
respondante, 


Art, 4. — La destruction intentionnelle des 
pièces de rechange détériorées visées par la 
présente décision est formellement interdite. 


Art. 5. — Les pièces détériorées récupérées 
par les revendeurs devront êlre obligateire- 
ment livrées aux conslructeurs dans les mê- 
mes conditions que celles fixées ci-dessus. 

Les pièces de rechange ainsi récupérées de- 
vront, dans toute la mesure du possible, être 
réparées dec façon à pouvoir être réemployées 
par priorité sur les pièces de rechange neuves. 

Lorsque les pièces détériorées ne seront pas 
réparables, il y aura lieu néanmoins de récu- 
pérer, dans chacune, les éléments ferreux, 
non ferreux et divers qui pourront ensuile 
être arrètés à la fabrication de nouvelles piè- 
ces de rechange. 


Art. 6. — Le comité d'organisation de la 
construction électrique rendra compte, dans 
un délai d'un mois à dater de la publication 
au Journal officiel de la présente décision, 
au répartiteur de la section des fontes, fers 
et aciers des mesures qu'il aura prises pour 
l'applicalion de la présente décision. 


Art. 7. — Toule infraction aux prescriptions 
ci-de:sus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1940, 
9 mars 1941, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942. 


Art. 8 — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journæ 
officiel. 

Le répartileur chef de la section 
fontes, fers et aciers, 
HENRI FAYOL. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BALOIN. 


Le répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux, 
BARBIZET. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, di- 
recleur des industries mécaniques et 
électriques, 

BELLIER. 
Le répartiteur chef de la section des 
matériaux de construction et des pro- 
duits divers, 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur du commerce intérieur, 
CULMANN, 


BOYER. 





Décision À, 3%, du 28 novermnbre 1912, du répar- 


titeur chef de la section « Fontes, fers et 
aciers ». 


(Réutilisalion des emballages en acier.) 


INTRODUCTION 


La présente décision est prise par le répar 
titeur chef de la seclion « Fontes, fers et 
aciers », en application de la loi du 27 mai 
192, pour rendre obligaloire la réulilisation 
des emballages en acier. Mais il est bien en- 
tendu que la valeur de reprise ou de consi- 
nation de l'emballage restlitué reste fonction 
e la réglementation générale des prix, 





Le répartiteur chef de la section « Fontes, 
ters et aciers », de l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 1910, 9 mars 
1941, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942, l'arrêté 
du 8 mai 1941, portant organisation de 1* ré- 


ser ensuite Sa propre marque. 





| 














































contrôle ei la répression des infractions ut 
Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
création d'une section « Fontes, fers st 
aciers » de l'office central de répartition de 
produits industriels et nommant le réparti, 
teur chef de cette section; 
. Vu la loi du 27 mai 1942 
pu = À med les fabricants et commercant: de 
subordonner la vente des produits à ‘une 
fourniture d'objets, 


pen des produits industriels et 
è 


portant intergie. 


Décide : 


Art, fer, — Les emballages visés par la pré. 
sente décision sont toutes les boîtes, fûts & 
dans la constitulion desquels entre de à 
fonte, du fer ou de l'acier. Toutefois, ne ren. 
trent pas dans cette définition les emballages 
qui, dans leurs parties essentielles, sont cons. 
titués par d'autres matériaux et dans lesquels 
les fontes, fers ou aciers n'entrent que 
comme accessoires, teis que clous, vis, poi. 

nées, cercles en feuillards, eic. Cependant 
es couvertles et les différents systèmes de 
fermeture (tels que bouchons couronne, bou- 
chons à vis, bouchons mécaniques, etr.) sont 
régis par la présente décision. 

Sont provisoirement exclus de la présente 
réglementa ion : 


a) Les boîtes de conserve d’une capacité in- 
férieure à deux litres; 


b) Les fûts pour soude caustique qui restent 
soumis à la réglementation établie par la 
décision 100164 du 13 février 1942. 


Art, 2. — Les emballages ne peuvent être 
livrés, par celui qui en assure le remplissage 
ou qui les utilise pour la fermeture de réci- 
pients divers, aux consommateurs ou aux 
commerçants et, par ces derniers, à d'autres 
commeréants ou aux consommateurs, que 
contre remise au fournisseur d’un nombre 
égal d'emballages équivalents, 

Ce'te obligation exste même s'il s'agit 
d'embaliages hermétiques qui ne peuvent 
être ouverts que par défonçage d'un fond, 


Celui qui prend livraison est responsable de 
l'observation de cetle obligation au méms 
lilre que celui qui livre. 


Art. 3. — Ce:le restitution sera effectuée par 
un des moyens suivants: 


a) Immédiatement par voie d'échange sl 
l'acheteur offre nombre pour nombre des em- 
ballages équivalents; 


b) Dans un délai déterminé par voie de 
consignalion si l'acheteur ne dispose pas 
d'emballages vides et si le vendeur accepte 
une garantie pécuniaire de consigna'‘ion rem- 
boursable lors du retour des emballages. Les 
valeurs de consignation et de reprise devront 
ètre mentionnées de façgen précise sur les 
factures. 


Art. 4. — Devront être considérés comme 
équivalents les emballages en bon é'at, de 
type et de forme semblables, de capacité sen- 
siblement éga:e, pouvant servir au logement 
du produit vendu, quelle que soit la marque 
apposée éventuellement sur cet emballage, 
€ant entendu que le vendeur ne pourra em- 
ployer un emballage qui ne serait pas de sa 
marque qu'après avoir fait disparaître celle-ci 
par quelque moyen que ce soil pour y appo- 


Art, 5. — Le livreur ne pourra, en aucun 
cas, exiger, pour chaque emballage plein 
remis par lui, plus d’un emballage vide de 
capacité équivalente, sauf dans le cas où 
l'acheteur détienarait par devers lui un cer- 
lain nombre d'emballages consignés ou non 
consignés appar:enant au livreur, 


Art. 6. — La destruction intentionnelle des 
emballages visés par la présente décision est 
interdite. 


Art. 7. — Les emballages vides récupérés 
par les détaillants devront être obligatoires 
ment livrés, dans les mêmes conditions que 
celles fixées ci-dessus, aux grossistes, à charg® 
ee ceux-ci de les livrer à ceux qui assurent 
e remplissage ou qui les utilisent pour l 
fermeture de récipients divers. 

Les emballages ainsi récupérés devront, après 
avoir été re en éiat et avoir subi les ma- 
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sale À * 
-nulafions exigées par l'hygiène, étre réuti- 
M ‘par priorité sur les emballages neufs. 
+ g — En cas-de nécessité stifiée par 
a. -unditions particulières, des demandes de 
éérogation aux di tions ci-dessus pourrent 
éire présentées au répartiteur par les comités 
d'organisation intéressés. 


art, ©, — Les comités d'organisation inté- 
mssc:, chacun en ce qui le concerne, pren- 
gront ‘en accord avec la section « Fontes, fers 
“aciers » toutes mesures utiles pour l'appli- 
cation de la présente &cision. 


ut. 10 — Toute infraction aux prescrip- 
ons cidessus exposera SO auleur aux sanc- 
ions prévues par Îles lois des 10 septembre 
{on0, 9 mars 1911, 48 juillet 4954 et 15 mars 
+92. 
art, 1! — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journal 


fjucrel. 
— Le répartiteur, 
H&NRI FAYOL 
Yu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la Sidérurgie, 
BABCIN, 





D'cision A. 34, du 28 novembre 1952, du ré- 
portiteur chef de la section « Fonles, Jers 
et aciers 

(Remplacement 

des résistances nickel-chrome.) 


Le 1éportiteur chef de la section « Fontes, 
ters et aciers » de l'Office central de répart- 
tion des produits industriels, 

Vu les lois des 10 septembre 19%0, 9 mars 
et 45 juillet 4941 et 15 mars 19%2, l'arrêté du 
£ mai 1911 portant organisation de la réper- 
ütion des produits industriels et réglant le 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 19%0 portant 
création d'une section « Fontes, fers et aciers » 
de l'Office central de répartition des produits 
imdystriels et nommant le répartiteur chef de 
cette section; 

Vu ja loi du 27 mai 19%2 portant interdiction 
pour 
don! 
d'objets; 
Vu la lettre du 7 avril 1941 du directeur de 
ha sidérurgie précisant que la répartition des 
élliaces fer nickel ou fer nickel-chrome 7p- 
parlient à la section « Fontes, fers et aciers », 


Pécide : 
Art. 4%, — Les résistances mnickel-chreme 
visées par la présente décision sont: 
2) Les résistances de chauffage pour fours 
électriques à usages industriels; 

b) Les résistances de chauflage destinées 
à des appareils de chauffage à usages domes- 
liques ou professionnels; 


€) Les rhéostats de démarrage ou de ré- 
fage, les résistances pour les apparcils de 
Mesure el les résistances autres que les résis- 
lances de chauflage, 

AIT. 2, — Le fil nickel-chrome nécessaire à 
Fr JÉparation desditeg résistances ne peut être 
De au constructeur ou à l'utilisateur que 
po mise au fournisseur d'une licence 
. , dC'ivrée, soit par le comité d'ergani- 


Te remise 
acha 
1 


Sin de l'indusirie et du commerce des ma- 
tiques, 
Csiries de la construction électrique. L'uti- 
eur qe I neuf devra adresser à Fun des 

NICrCssés ci-dessus visés, l’engage- 


1 r 
| « Fontes, fer et aciers » une quantité de 

hckelchrome usagé an moins égale à 
+ 100 de la quantité de f1 neuf demandé. 


Cet engagement écrit est souscrit suivant 
es gp nUIe Spéciale dont le modèle est, selon 
ne PhaTeis à réparer, fourni soit, par le co- 
meree de usation de l'industrie et du com- 
1.0 CES machines thermiques, hydrauliques 

Preurnaliques, soit par le comité d'organisa- 


que Ses industries de Ja construction électri< 


i 

1 
tu 
Ÿ 





les fabricants et commerçants de subor- , 
er la vente des produits à une lourniure | 





Iutrniques, hydrauliques et pneuma- | 
SO par le comité d'organisation des | 


lent écrit de tenir à la disposition de la sec- | 








Art. 3. — Celui qui prend livraison est res- 
ponsable de l'observation des prescriptions 
prévues à l’articie 2 au même titre que celui 
qui livre. 


Art. 4. — La destruction intentionnelle du 
fl nickel-chrome usagé visé par la présente 
décision est fermeliement interdile, 


Art. 5. — Le comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce des machines thermi- 
ques, hydrauliques et pneumatiques <et Je 
comité d'organisation des industries de la 
construction électrique, chacun en ce qui le 
concerne adresseront mensuellement à Ja sec- 
tion « Fonles, fers et aciers » le relevé du 
tonnage mis ainsi à sa disposition, en applica- 
tion des prescriptions du premier alinéa de 
l'article 2. 

Ant. 6. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auleur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1940, 
9 mars 1541, 18 juillet 1911 ct 15 mars 1942. 

Art. 7. — La présente décision entrera en vi- 
EceL © jour de sa publicalon au Journal 

rc 

Le répartiteur, 
HMEXRI FAYOL. 

Vu: 
commissaire du Gauvernement, 
directeur de la sidérurgie, 

BA BOIS. 


Le 





Décision A 25, du 28 novembre 1342, du ré- 
partiterur che] de la section « Fontes, fers 
et aciers ». 


(Réutilisation des bobines en acier pour 
rubans de machines à écrire.) 


INTRODUCTION 


La présente décision est prise par le répar- 
titeur chel de la section « Fountes, fers et 
aciers », en application de la loi du 27 mai 
1942, pour rendre obligatoire la réutilisation 
des bobines en acier pour rubans de machi- 
nes à écrire. Mais il est bien entendu que la 
valcur de reprise de la bobine restitute resle 
fonction de la réglementation générale des 
prix. 





Le répartileur rhef de la section « Fonles, 
fers et aciers » de l'office central de réparti- 
lion des produits industriels. 

Va les lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
ct 18 juillet 1941 et 15 mars 1942, l'arrêté du 
8 mai 1941, portant organisation de la rcpar- 


tition des uits industriels et réglant le 
contrôle et répress:on des infractions ; 


Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
création d’une section « Fontes, fers et 
aciers » de l'office ceutral de, répartilion des 
produits industriels et nommant le Tréparli- 
leur chef de cette section; 

Vu la loi du 27 mai 1942 portant interdic- 
tion pour les fabricants et commerçants de 
subordonner la vente des produits à une four- 
niture d'objets, 


Décide : 


Art. er, — Les rubans de machines à écrire 
enroulés sur bobines cn acier ne peuvent 
être livrés, par les fabricants aux utilisateurs 
ou aux commerçants et, par ces derniers, à 
d’autres commerçants ou aux utilisaleurs, que 
contre remise au fournisseur d’un nombre 
égal de bobines en acier interchangeables, 
eo que soit la marque apposée sur la bo- 

ine. 


Celui qui prend livraison est responsable de 


l'observation de celte obligalion au mème 
litre que celui qui livre. 
Art. 2. — Cette remise s'effectuera immé- 


diatement par voie d'échange. 


Art. 3. — Ia destruction intentionnelle des 
bobines en acier pour rubans de machines à 
écrire est formellement interdite. 





Art. 4. — Les bobines ainsi récupérées de- 
vront, apres avoir été remises éventuellement 
en état, être réutilisées par priorité sur les 
bobines neuves. 


Art, 5. — Toute infrac!'ion aux preicriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 194, 
9 mars 1941, 18 juilict 1941 et 15 mars 1942. 


Art. 6. — In présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Journal 
uflicicl. 

Le répertilcur. 
HENRJ FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
direcleur de la sidéruryie, 
BABUIN, 





Décision L. 2, du 2? décembre 1942, du répar- 
titcur chef de la sec'ion des matériaux de 
consinciion et des produits divers. 


(Réglementatinn des déclarations de stocks 
ét de l'utilisalion des cordeleltes d'alfa.) . 


Le répartiteur chef de la cection des maté- 
riaux de cons'ruction et des produnts divers 
de l'offire centraï de répurlition des produits 
industriels, 

Vu la loi Au 10 septembre 1949 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
tricls, modifiée par les lois des 9 mars, 18 juil- 
let et l'arrêté du 8 mai 1911; 

Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à répri- 
mer le marché noir; 

Vu le décret du 146 juin 14951 relatif aux dé- 
cisions des répartiteurs pranonçant des trans- 
ferts de produits industriels ; 

Vu les arrêtés des 16 el 17 juin 1951, modi- 
Nés par l'arrêté du 25 novembre 1941, portant 
créalion de la section des matériaux de cons- 
truction et des produits divers de T'offire cen- 
tral de répartition des produits industriels, €t 
normmant le répartiteur chel de ceîte section: 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1941 créant 
groupe des malières animales, végétales et 
produits ouvrés ; 

Vu l'arrêté du % septembre 1941 et la dé- 
“ision du secrélaire à Ja répartition du 
20 juillet 192. donnant à la section des pra- 
auits divers compélence pour l'alfa et les pro- 
duits ouvrés d'alfa, 


Décide : 


Art. fer, — Dans un délai de quinze jours 
h dater de Ja publication au Journal officiel 
de la présente décision. toutes persannes et 
entreprises qui possèdent ou détiennent des 
quantités de 5040 kg. ou plus de cordelettes 
d’alla doivent en faire la déclaration au ré- 
partiteur. 


Art. 2. — Dans un délai de quinze jours à 
dater de la publication au Journal officiel de 
la présente décision, toutes personnes et en- 
treprises qui possèdent ou détiennent 1.000 kg. 
Ou plus <e filets en cordelettes d'alfa, dits 
« filets de camouflage » devront en faire la dé- 
claration au répariteur. 


Art. 3. — À dater de la publication au Jour- 
nal ofjiciel de la présente décision, la fabri- 
cation du filet dit « de camouflage » en corde- 
lettes d'alla est interdite, sauf dérogation qui 
dcvra tre démandée au répartiteur, 


Art. 4. — Les déclarations de stocks et les 
demandes de dérogation visées aux articles te, 
2 et 3 devront étre adressées: 

a) Pour la zone occupée: à la section des 
matériaux de construction et des produits di- 
vers de l'office central de réparlition des pro- 
duits industriels, 16, rue Auber, à Paris; 

b) Pour la zone non occupée: à la section 
des matériaux de construction et des produits 


divers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 273, rue Vendôme, à 
Lyon. 


Art. 5. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision entrainera l'application 
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des sanctions prévues par les lois et règle- 
ments en vigucur, : 
Le répartiteur, 


‘ E, BOYER, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement au- 


près du uroupe des matières ani- 
males, végétales ct des produils ou- 
«rés, directeur du commerce intérieur 
au secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 

HI. CULMANN. 





Décision F. 24. du ? décembre 1952, } 
du répartiteur che] de la section de la chimie. 


(Naphlalire et dérivés de la raphtaline, huiles 
d'anthrarène, oxyde de zinc destiné à Ja 
préparation des pelhmtures dites antirouilie, 
sStrychnine, tanins synthétiques.) 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'o'ûice central de répartition des pro- 
duils jadustriels, 

Vu les lois des 10 septembre 19410, 9 mars, 
48 juillet 14941 et 15 mars 1942, l'arrêlé du 
8 mai 1951 portant organisation de la réparti- 
tion des produits industrie!s et réglant le con- 
trôle et la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du 4 décernbre 1940 et du 
2 juillet 1912 portant création de Ja section 
de la chimie de l'office central de répartition 
des produils industriels et nommant le répar- 
titeur cheî de celte section; 

Vu la décision F. 31 du 10 juin 1942 portant 
modification et codification de la réglementa- 
tion édiclée .par le révartiteur chef de la sec- 
tion de la chimie de l'office central de répar- 
lition des produits industriels, 


Décide : 

Art. 1er, — L'articie 73, chapitre XXII, du 
titre IE de la décision F, 31, est complété 
comme suit: 

« jo Pour la carburation, que ce soit en mé- 
lange ou sous forme de combinaisons chimi- 
ques »., 

Art. 2. — Le titre II de la décision F. 31 
est conmlété comme suit: 

Chapitre XX bis. — Iuiles d'anthracène. 

« Art. 69 bis. — L'emploi des huiles d'an- 
thracène claires est interdit pour la fabrica- 
tion du noir de fumée ». 

Art. 3, — Le tilre HI de 
est complélé comme suit: 


la décision F. 21 


Chapitre XXV bis. — Oxyde de zinc. 

« Art. 11 bis. — L'emploi de l'oxyde ‘de zine 
destiné à la préparation des peintures dites 
antirouille, communément utilisées sous cetle 
dénomination pour la proteclion des ouvrages 
d'art métalliques, des charpentes métalliques 
el des ferrures apparentes des bâtiments, est 
Jimité au taux maximum de 6 p. 100 du poids 
des peintures fabriquées ». 

Art. 4. — Le titre JII &e la décision 
est complété comme suil: 


F, 91 


Chapitre XXXII bis. 

a Art. 404 bis, — L'emploi de la strychnine 
est réscrvé à la préparation des produits phar- 
maceutiques et vélérinuires. I est interdil 
pour toutes autres fabrications, en particulier 
celles des compositions destinées à la destruc- 
tion des awimaux nuisibles telles que mort 
aux rats, grains empoisonnés, etc. », 

Art. 5. — Les dispositions édiciées par l'ar- 
ticle 166 du chapitre XXXIV du titre lil de la 
décision F, 31 sont abrogécs et remplacées par 
les dis] csitions ci-dessous: 

« Art. 108. — Ne sont répulés tanins syn- 
ttétiques que les produits expres-ément admis 
comme tanins @e remplacement, Gont la liste 
s2ra dressée par les répartiteurs chefs de la 
section de la chimie et de la section du cuir 
et des pelleteries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels et nolifiée aux 
intéressés », 

Art. 6. — Les articles 113 et 114 du chapi- 
tre XXXIV du titre Lil de la décision F. 31 sont 
abrogés, 


— Strychnine. 











Art. 7. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
eux sanctions prévues par les lois et règle- 
ments en vigueur. 

Art. 8. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal officiel. 

Le répartiteur, 
P. GODARD, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER., 





Décision I. 55, du 4 décembre 1912 du réparti- 
teur chef de la section du cuir et des pelle- 
teries. 


(Utilisation des matières premières par les fa- 
bricants de chaussures en dehors des pro- 
grarnmes prévus par la décision I. 50.) 


Le répartiteur chef de la section du cuir et 
des pelieteries äe l'office central de réparti- 
tion des produits industriels, 

Vu Ja loi dun 40 scptembre 1910 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée ct complétée par les lois des 
9 mars et 18 juillet 1941; 

Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à répri- 
mer Je marché noir; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1911 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industricls et à 
la répression des infractions; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1940, modifié par 
l'arrêté du 5 avril 1941 portant création d’une 
section du cuir et des pelleteries de l'office 
central! de répartition des produits industriels, 
et l'arrêté du 30 octobre 149:0 nommant Je ré- 
parliteur chef de cette section, 


Décide : 

Art. 4er, — À l'exception des matières pre- 
mières altribuces aux fabricants de chaussures 
pour l'exécution dc programmes individuels 
qui leur sont assignés en vertu de l'article 3 
de Ja décision I. 50 avec toutes instructions 
concernant l'emploi de ces matières premiè- 
res, aucun cuir où peau, quelle qu’en soit 
l'origine, ne peut être utilisé pour la. fabrica- 
tion des chaussures en dehors des prescrip- 
tions suivantes. 


Art. 2. — Les matières à dessous: cuir lissé, 
semelle, talon et croupon caoutchouc, sont ex- 
clusivement réservées à la fabrication des 
chaussures des catégories usage-travail, usage- 
fatigue et usage-ville. 

Les peaux de tannage végétal ou de fan- 
rage au chrome et de couleur naturelle d'une 
épaisseur égale ou supérieure à 1min. 8 sont 
exclusivement réservées à la fabrication des 
chaussures des catégories usage-travail et 
usage-fatigue. 

Les peaux de bovins.et d'équidés de tout 
tannage et d’une épaisseur comprise entre 
{ mm. 3 et 1 min. 8 sont exclusivement ré- 
servées à la fabrication des chaussures usage- 
ville pour hommes el cadets. 

Les peaux de bevins et d'équidés de tout 
lannage et d'une épaisseur comprise entre 
1 rnm. ct 1 1m, 3 sont exclusivement réser- 
vées à la fabricalion des chaussures usage- 
ville pour femmes, grandes fillettes, fillettes 
et enfants. ° 

Les autres peausscries peuvent être ulilisé?s 
à la fabrication des chaussures de catégorie 
fantaisie et éventuellement des chaussures de 
vente libre. 


Art. 3. — Il est interdit à tout fabricant dé- 
tenteur de matières premières visées à l'ar- 
ücle précédent et non attribuées au titre des 
rogrammes prévus par la décision I. 50 de 
Le utiliser .sans avoir obtenu préalablement 
l'octroi d'un programme individuel complé- 
mentaire fixant l'importance, la durée et les 
conditions générales ou particulières des tà- 
ches à réaliser avec lesdites matières pre- 
mières, 

Les demandes concernant l'attribution de 
ces programmes individuels complémentaires 
doivent être adressées au comité de la chaus- 
sure. Les programmes seront établis par ce 





Ps . , H "songe 
comité soumis à l'approbation du répartit 
et notifiés aux intéressés par décisions à 
viduelles. ” 


Pour les intéressés dont la demande de w 
gramme est refusée, les maières visé + 
l'article 2 peuvent être transférées par dés 
sion du répartiteur à d'autres fabricants. ” 


Art. 4. — Les chaussures dont ja fabricatio 
a é‘6 entreprise avant la date d'entrée en y 
gueur de là présente décision et ni ne son 
pas conformes aux prescriptions qu'elle édiets 
peuvent être achevées librement, à tondition 
d'être livrées avant le 15 janvier 1942. À rè 
cel'e date elles ne pourront être achevées que 
sur autorisation spéciale du répartiteur, 


Art. 5. — Les fabricants de chaussures do 
vent tenir une comptabilité permettant ds 
contrô;er la prise en charge et l'utilisation des 


matières visées à l'article 2, 


Art. 6. — Tuu:e infraction aux dispositions 
de la présente décision entraînera l'epplication 
acs sanctions prévues par les lois des 40 se 
tembre 1940, 9 mars 1941, 18 juiMet 4951 et 
15 mars 1942, 

Art. 7. -- La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel. 





































Le répartiteur, 

RIPES, 

Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des textiles et des cuirs, 
JARILLOT, - 





Décision M. 11, du 4 décembre 19%, 
du répartiteur chef de la section du bois. 


(Modification à la décision M.'5 du 16 juin 19%) 


Le répartiteur chef de la section du bois ds 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'orga- 
nisation de la production forestière et ses rè- 
glements d'applicaion; 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de Ja pe és des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 18 juillet 191; 

Vu l'arrêté du 8 mei 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 20 et 31 juillet 1941 por- 
tant création de la section du bois de l'office 
central de répartition des produits industrieh 
et nommant le répartiteur chef de cetle sec- 
tion; 

Vu la décision M. 1 du 4% octobre 1941 por- 
tant règlement sur la répartition du bois et 
des produits du bois; 

Vu la décision M. 5 du 16 juin 1942 modifian 
et complé:ant la décision M. 4 du 30 octo- 
bre 1941, 


Décide : 


Art. 4er, — L'artirle 3 de la décision M. 5 du 
16 juin 1942 (Journal officiel du 21 juin 19% 
est abrogé. 


Art. 2. — Cette mesure prendra effet à dater 
du 1er janvier 1943. À 

Le répartiteur, 

VENIAND, 

Vu: 

Le contrôleur général de la marine, com- 

missaire du Gouvernement représen- 


tant le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et aux 
communications, 
TORTRAT, 
Vu: 


L'inspecteur général des eaux et forêts, 
commissaire du Gouvernement, repré 
sentant le ministre secrétaire d'El 
.à l'agriculture et au ravitaillement, 

VILLENAVE 





Vichy. — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels i 
R. Baron-Tiancs 


iSupplément.] 








